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INTRODUCTION

1. Maître Aimé Kilolo Musamba (ci-après « M. Kilolo ») est marié et père de

famille comme l’atteste sa composition de ménage1. L’Etat belge confirme qu’il

n’a aucun antécédent judiciaire2. De même, l'Ordre des avocats au Barreau de

Bruxelles confirme qu’il exerce la profession d’avocat depuis 18 années sans le

moindre reproche sur sa conduite professionnelle et éthiques3.

2. Plusieurs [EXPURGE], de même que [EXPURGE] de la Cour Pénale

Internationale (ci-après « CPI ») ont confirmé l'honorabilité, la probité et le

dévouement de maître Kilolo au service de la justice4.

3. M. Kilolo réitère tout son engagement au strict respect dû à l’institution de la

justice et au concours qu’il est tenu de prêter pour la bonne marche de celle-ci. Il

regrette le moindre écart, tout comme les erreurs d’appréciation dans sa

conduite professionnelle qui auraient pu laisser penser qu’il a enfreint les règles

de bonne administration de la justice devant la CPI.

4. Dès sa sortie du centre de détention, M. Kilolo s’est inscrit au service de l’aide

judiciaire du Barreau de Bruxelles pour défendre les victimes des crimes devant

les Cours d’assises de Bruxelles et de Nivelles en Belgique. Depuis le mois de

janvier 2016, il a été habilité par l’Ordre des avocats à engager des pourvois

devant la Cour de Cassation de Belgique en matière pénale. M. Kilolo s’est

inscrit également dans des séances de recyclage destinées aux avocats et ce

dernier a passé avec succès, le 8 mars 2016, les épreuves organisées par le

Barreau de Bruxelles en matière d’éthique professionnelle.

1 ICC-01/05-01/13-1014-Conf-Exp-AnxA, p. 4-5.
2 CAR-D21-0013-0016, p.0017.
3 CAR-D21-0013-0018, p.0019.
4 [EXPURGE].
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5. M. Kilolo croit à l’idéal de la justice, il croit en une justice où tous les acteurs

doivent obéir aux mêmes règles du jeu.

6. Les présentes conclusions tendent à réfuter les allégations du Procureur

formulées dans son Document contenant les charges5 et son Mémoire préalable

au procès6. Le premier chapitre sera consacré à l’interprétation des éléments des

infractions reprochées et aux modes de responsabilité (Chapitre I). Le deuxième

chapitre abordera les éléments de contexte pertinents à l’appréciation des juges

(Chapitre II). Le troisième chapitre, réfutera les allégations du Procureur

concernant la commission d’infractions sous l’article 70(1) du Statut pour

chacun des quatorze témoins (Chapitre III). Le dernier chapitre réfutera les

allégations du Procureur concernant l’existence d’une stratégie commune

(Chapitre IV).

CHAPITRE I - ELEMENTS DES INFRACTIONS REPROCHEES ET MODES DE

RESPONSABILITE

7. La Chambre de première instance a déjà demandé7 et reçu des soumissions liées

aux éléments de l'article 70 du Statut et modes de responsabilité8. La Défense

n’entend pas y revenir et se limitera à exposer très brièvement dans les

paragraphes qui suivent ce qu’elle considère comme étant des éléments

essentiels à la constitution des infractions reprochées à M. Kilolo.

5 ICC-01/05-01/13-526-AnxB1-Conf (ANG); ICC-01/05-01/13-526-Conf-AnxB2 (FRA).
6 ICC-01/05-01/13-1110-Conf (ci-après « PTB »); ICC-01/05-01/13-1110-Conf-AnxA; ICC-01/05-01/13-
1110-Conf-AnxB.
7 ICC-01/05-01/13-T-8-CONF-FRA, p.7, l.19-p.8, l.5 et ICC-01/05-01/13-968, para. 6.
8 ICC-01/05-01/13-973; ICC-01/05-01/13-974-Conf; ICC-01/05-01/13-977; ICC-01/05-01/13-978; ICC-
01/05-01/13-979; ICC-01/05-01/13-1024-Conf.
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8. A savoir que, pour relever de la compétence de la Cour, les infractions sous

l’article 70(1) doivent être commises intentionnellement. Pour qu’il y ait faux

témoignage de l'article 70 (1) (a), il doit y avoir une relation pertinente entre la

fausse déclaration présumée et une question matérielle dans l’affaire.9 Aussi la

connaissance de la fausseté de la preuve et une intention délibérée d’induire en

erreur et ainsi causer des dommages sont nécessaire à mens rea de l’article 70(1)

(a) du Statut10. L’infraction sous l’article 70 (1) (b) ne peut être commise que par

une «partie» à la procédure qui présente le faux témoignage et dans le cas où

ladite partie a «connaissance» que les éléments de preuve sont faux ou falsifiés.

En ce qui concerne la subornation de témoins en vertu de l'article 70 (1) (c),

l'Accusé doit se livrer à une conduite illégale visant et ayant pour effet de

procurer un faux témoignage11 et / ou de modifier la décision d'un tribunal

interférant ainsi avec l’administration de la justice12. Le fil conducteur de toutes

les infractions alléguées sous l'article 70 (1) (a) à (c) est que l'Accusé a

intentionnellement et sciemment pris des mesures pour induire et présenter un

faux témoignage devant la Cour.

9. Si les avocats de la Défense ne doivent pas présenter une preuve qu'ils savent

être incorrecte, il n'y a aucune obligation, contrairement à ce que le Procureur

affirme pour l’avocat de corriger un élément de preuve faux donné par un

témoin de son propre gré13. L’article 24 (3) du Code de conduite professionnelle

9 Prosecutor v Akayesu Case No. ICTR-96-4-T, Decision on the Defence Motions to Direct the Prosecutor
to Investigate the Matter of False Testimony by Witness “R”, 9 March 1998, page. 3 ; Voir aussi
Prosecutor v Bizimungu et al, 23 juillet 2008 ‘Decision on GFA, GAP and GKB’, paras. 5-6; Prosecutor v
Nyiramasuhuko et al 19 March 2009, ‘Decision on QY and SJ’ para. 11; Prosecutor v Ntahobali, 7
novembre 2008, ‘Decision on Contempt’, para. 20.
10 Ibid.
11 Prosecutor v Seselj Case No. IT-03-67-T, version expurgée de la “Decision on Motions By the
Prosecution and the Accused to Instigate Contempt Proceedings Against Ms Dahl (from the Office of
the Prosecutor) and Mr Vucic (Associate of the Accused)”, 10 juin 2008, para. 17.
12 Bangura et al SCSL Trial Judgment on Contempt para. 664 ; Senessie SCSL Trial Judgment on
Contempt para. 20.
13 Voir PTB, para. 249.
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prévoit qu’un conseil ne doit pas tromper ou sciemment induire la Cour en

erreur. L’avocat doit prendre toutes les mesures nécessaires pour corriger le

plutôt possible une déclaration erronée faite par lui-même ou ses assistants.

Cette disposition ni aucune autre dans les textes ne prévoit une telle obligation

s’agissant des déclarations faites par les témoins.

10. Si l'avocat a des informations qui suggèrent que la preuve fournie par un

témoin est fausse, sa seule obligation en vertu du Code est de ne pas se baser

sur celle-ci notamment dans ses conclusions finales. Dans l’exercice de son

ministère, l’avocat ne témoigne pas.

CHAPITRE II- ELEMENTS DE CONTEXTE PERTINENTS

Section 1 – La notion de rafraîchissement de la mémoire des témoins

11. M. Simo Vaatainen a témoigné devant la Chambre de première instance VII (ci-

après « Chambre VII » et « Chambre) le 9 mars 201614. Son expertise a été

unanimement reconnue sur la question des victimes et des témoins dès le début

de son témoignage15.

12. M. Vaatainen a confirmé qu'il relevait de la pratique générale que les parties

rencontrent des témoins prospectifs avant leur comparution et revoient leurs

témoignages16. L’expérience au Tribunal Pénal International pour l’ex-

Yougoslavie (ci-après « TPIY ») a montré que des témoins pouvaient fournir

leurs déclarations bien avant leur comparution17. Ainsi il était utile de leur

14 ICC-01/05-01/13-T-42-CONF-FRA ET (ci-après « T-42 »).
15 Ibid., p.10, l.26-p.13, l.28.
16 Ibid., p.27, l.6-9.
17 Ibid., p.27, l.27-p.28, l.2.
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permettre de se rafraîchir la mémoire18. D'après son expérience, avant la remise

d'un témoin à l'Unité d’aide aux victimes et témoins de la CPI (ci-après « UVT »)

il n'y a pas d'interdiction pour une partie appelante de soumettre la théorie de

l'affaire ou des éléments de preuve contradictoires à un témoin afin qu’il puisse

la commenter19.

13. Le Procureur a déjà affirmé que la préparation des témoins les aide d’une part à

se remémorer les faits sous-jacents leurs témoignage, et d’autre part facilite le

processus de recueillement humain afin de leurs permettre de raconter leurs

histoires avec précision20. Selon l’Accusation, cette préparation garanti un

témoignage structuré21.

14. La Défense est d’avis qu’il est important d'établir une distinction entre la

préparation des témoins et l’interférence avec ces derniers. Comme l'Accusation

l'a déclaré, l'interférence résulte normalement soit d’une incitation soit d’une

menace sur le témoin22. La préparation des témoins fait partie du droit de la

partie appelante à se préparer au procès et permet ainsi d'avoir l’opportunité de

revenir avec le témoin sur les faits pertinents et de fuseler la présentation de la

preuve23. Ainsi, préparer un témoin, même après la cut-off date, ne constitue pas

nécessairement une interférence. Le Procureur a lui-même reconnu, que la

préparation des témoins est une partie importante de la préparation de l'affaire.

En effet, dans son Application for leave to appeal the ‘Decision on Witness

Preparation and Familiarisation’24 ce dernier a énoncé les avantages de la

préparation des témoins :

18 Ibid., p.27, l.24-p.28, l.2.
19 Ibid., p.94, l.1-4.
20 ICC-01/05-01/13-1276-Corr, paras. 6, 7 et 15.
21 Ibid.
22 Ibid., para. 16.
23 Ibid., para. 15.
24 Ibid.
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(i) Elle est considérée comme l'un des instruments permettant de promouvoir

un procès équitable, efficace et rapide25.

(ii) En particulier, cela peut aider à obtenir des témoignages ciblés, structurés

et de veiller à ce que tous les éléments de preuve probants soient

présentés. Une réunion avant le témoignage est la dernière occasion pour

la partie appelante de déterminer la façon la plus efficace d’interroger ses

témoins et de savoir quels sujets permettront d'obtenir la preuve la plus

pertinente et la plus probante26.

(iii) Permettre à la partie appelante de parler aux témoins avant leurs

témoignages aide les témoins à se souvenir des faits qui sous-tendent leurs

témoignages, facilite le processus de remémoration, permet aux témoins

de raconter leurs histoires avec précision devant la Cour, et peut

également aider à veiller à ce que le témoignage soit structuré27.

(iv) La préparation des témoins est susceptible de permettre une présentation

précise, ordonnée et efficace des éléments de preuve d'un témoin au

procès28.

(v) La préparation des témoins renforce la protection et leur bien-être, au-delà

de celle offerte par l’UVT au travers de la familiarisation. Elle contribue

également à réduire le stress ainsi que l'anxiété du témoin29.

(vi) En plus du processus au sein de l'UVT, permettre l'interaction avec le

conseil sur les aspects fondamentaux du témoignage peut aider à

25 Ibid., para. 6 faisant référence à ICC-01/09/11-524; ICC-01/04-02/06-652; ICC-01/09-02/11-588.
26 Ibid para. 6 faisant référence à ICC-01/09-01/11-524, para. 34.
27 Ibid., para. 7 faisant référence à ICC-01/09-01/11-524, para. 32.
28 Ibid., para. 7 faisant référence à Prosecutor v Limaj IT-03-66-T, ‘Decision on Defence Motion on
Prosecution Practice on ‘Proofing’ Witnesses’, p. 2.
29 Ibid., para. 9, faisant référence à ICC-01/09-01/11-524, para. 37.
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augmenter la confiance des témoins et réduire leur réticence à révéler des

informations sensibles. Le travail de l'Unité, bien qu’étant d’une

importance vitale pour la Cour, ne peut se substituer à la relation entre

l'avocat et le témoin à cet égard30.

15. Il est donc très clair que parler et/ou préparer le témoin avant sa comparution,

ne peut être comparé à une interférence. De plus, cela ne peut être assimilé à

une altération de leur vérité.

Section 2 - Des pratiques quant à la remise de téléphone aux témoins

16. Le témoin Simo Vaatainen a déclaré, qu’à sa connaissance, il n’était pas interdit

à une partie appelante de remettre un téléphone mobile des témoins pour rester

en contact avant et après le témoignage31. En effet, la partie appelante ou un

membre de l'équipe, est censé être le «point focal» d'un témoin avant et après le

témoignage32. Il s’agit d’une pratique courante du Procureur33. [EXPURGE]34. La

Défense de M. Kilolo soumet que la remise d’un téléphone à un témoin

prospectif ne revêt aucun de caractère illicite.

Section 3 - Sur la notion de financement des frais des témoins

17. S’agissant des pratiques du Greffe de la CPI en matière de financement des frais

des témoins, la Défense note que M. Vataainen a confirmé que l'UVT ne jouait

aucun rôle dans les enquêtes menées par les parties et que ces dernières ne

30 Ibid., para. 11, faisant référence à ICC-01/09-01/11-524, para. 37.
31 T-42, p.97, l.17-19.
32 Ibid., p.96, l.9-14.
33 Voir CAR-OTP-0054-0676; CAR-OTP-0065-0017; CAR-OTP-0065-0018; CAR-OTP-0065-0193; CAR-
OTP-0065-0194; CAR-OTP-0065-0918; CAR-OTP-0065-0919; CAR-OTP-0065-0923; CAR-OTP-0065-
0924.; CAR-OTP-0084-1422; CAR-OTP-0084-1423; CAR-OTP-0084-0060-R01; CAR-OTP-0087-1983; et
CAR-OTP-0087-1984.
34 [EXPURGE]
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recevaient aucune formation quant à la façon de mener de telles enquêtes35. En

outre, l'UVT ne joue pas non plus de rôle dans la couverture des dépenses

engagées par les témoins au cours de la phase d'enquête, telles que les dépenses

liées à leurs rencontres avec un enquêteur36. M. Vataainen a précisé à ce sujet

qu’il n'existait pas d'interdiction pour la partie appelante de couvrir ces frais37 et

que l'UVT ne donnait aucune instruction quant aux dépenses qui pourraient ou

non être couvertes pendant cette période38.

18. Par ailleurs, M. Vaatainen a mis en évidence les difficultés que le TPIY avait

rencontrées s’agissant de l’obtention de reçus justifiant les pertes de revenus.

C’est pourquoi, d’après lui, la CPI a créé une indemnité de présence. M.

Vaatainen a donné des précisions sur les différents types de dépenses couvertes

par l'UVT conformément au chapitre 3 du Règlement du Greffe (ci-après

« Règlement »)39. Il a confirmé que ces remboursements étaient limités aux

dépenses engagées pour les témoins à comparaitre. Or, le Règlement n’est pas

applicable à la phase d’investigation menée par la Défense. Selon M. Vaatainen,

il revient ainsi aux parties de couvrir ces dépenses durant cette phase40. Dans ces

circonstances, il a confirmé que rien n’interdisait à une partie appelante de

couvrir ou de faire des promesses de remboursement de tels frais engagés par

un témoin41.

19. De plus, M. Vaatainen a déclaré que l'UVT n'a pas le pouvoir d’interdire à une

partie appelante de rembourser les frais non couverts par l’unité en relation

35 T-42, p.16, l.12-18.
36 Ibid., p.17, l.17-l.23
37 Ibid., p.17, l.24-27.
38 Ibid., p.18, l.6-9.
39 Ibid., p.18, l.18-p.24, l.1.
40 Ibid., p.24, l.2-14.
41 Ibid., p.100, l.19- p.102, l.25.
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avec la comparution d'un témoin42. Ainsi, même si l'UVT couvre habituellement

les frais dans le cadre de la comparution d’un témoin, il n'existe pas à priori

d’interdiction pour la partie de couvrir certaines dépenses liées témoin que

l'UVT ne prendrait pas en charge en temps normal43.

20. Par ailleurs, afin d’évaluer le caractère raisonnable des dépenses engagées par

l’Équipe Bemba à ses témoins dans l'Affaire principale, la Défense est d’avis

qu’il serait utile pour la Chambre VII de comparer les paiements effectués dans

l’Affaire principale ainsi que dans la présente affaire44. La raison d’une telle

comparaison est double. Premièrement, elle sert de référence d’évaluation du

caractère raisonnable des sommes payées par l’Equipe Bemba. Deuxièmement,

elle permet d’apprécier la motivation et la crédibilité des témoins qui ont reçu

des sommes plus importantes dans cette affaire.

21. A cet égard, la Défense note qu’à ce jour, il n’existe pas au sein de la CPI

d’orientations précises ou de cadre établissant de manière définitive le degré

d'assistance aux témoins45.

22. La Défense a démontré que les montants prétendument versés par l’Équipe

Bemba n’étaient pas manifestement excessifs comparé aux paiements versés aux

témoins par l’Accusation et l’UVT. Il peut être rappelé que :

(i) P-0261 - le Procureur lui a remis [EXPURGE]46 afin de couvrir ses pertes

de revenus,47 ses frais d’alimentation, ses dépenses (y compris ses frais

médicaux), son billet d'avion et les frais relatif à l’obtention de ses

42 Ibid., p.26, l.9-16.
43 Ibid., p.105, l.5-7.
44 ICC-01/05-01/13-983, para.5 ; ICC-01/05-01/13-1154, para.12.
45 Voir CAR-D20-0006-2000. Ce document montre l’absence de tout critère clair s’agissant des niveaux
de remboursement des frais de témoin.
46 [EXPURGE].
47 CAR-OTP-0084-1422.
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documents de voyage. De l'argent a été envoyé par Western Union, par

l'intermédiaire de [EXPURGE] du témoin48.

(ii) P-0245 - D-3 - le Procureur a versé [EXPURGE]49 et l’UVT [EXPURGE]50

pour couvrir ses dépenses, ses frais de transports, ses frais

d’hébergement, son logement et les services y afférant ainsi que pour

couvrir ses allocations mensuelles. Le témoin a demandé de l'argent pour

changer le mobilier de logement car ce qui lui avait été donné était à son

avis «de base»51. Il a reçu [EXPURGE] afin de couvrir le coût des

nouveaux meubles52.

(iii) P-0260 - le Procureur a versé à ce témoin [EXPURGE] et l’UVT

[EXPURGE]53 et [EXPURGE]54. Cela devait couvrir le logement du

témoin, son déménagement et ses allocations mensuelles, ainsi que ses

frais de transport. Il a reçu [EXPURGE] par mois pour ses frais d'hôtel et

son alimentation et a demandé plus d'argent pour sa famille55. Il a

également demandé une avance afin de couvrir son loyer56.

(iv) P-0020 - le Procureur a versé [EXPURGE]57 pour couvrir ses frais de

transport et sa nourriture du [EXPURGE].

(v) P-0243 - le Procureur lui a versé [EXPURGE]58 afin de couvrir ses frais de

transport.

48 CAR-OTP-0085-0488-R02; CAR-OTP-0091-0286-R03.
49 [EXPURGE].
50 [EXPURGE].
51 CAR-OTP-0091-0892-R01, p.0913.
52 [EXPURGE].
53 [EXPURGE].
54 [EXPURGE].
55 [EXPURGE].
56 Ibid., p.0745.
57 [EXPURGE].
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(vi) P-0214 - le Procureur lui a versé [EXPURGE] afin de couvrir ses coûts liés

au transport et aux appels téléphoniques59.

23. Il est à noter également que l'Accusation, dans l’Affaire principale, avançait les

frais de téléphonie mobile des témoins60, les frais liés aux enfants à leur charge,

(vivant avec eux) 61 ainsi que la perte de leurs revenus62.

24. Il ressort clairement des éléments précédents que les parties au procès ont une

large latitude pour déterminer la nature des frais remboursables et leur

montant, bien évidemment sur la foi des déclarations des témoins.

Section 4 – Sur l’organisation et le fonctionnement de l’Equipe Bemba

I. Sur le déroulement des auditions préalables lors des investigations, la

sélection et la présentation des témoins

25. L’interrogatoire préalable des témoins de l’Equipe Bemba se faisait à partir de

questionnaires élaborés collégialement par les membres de l’équipe. Les

questions posées aux témoins portaient sur leurs identités, leur statut civil ou

militaire et visaient à vérifier s’ils étaient à Bangui durant les événements de

2002-2003. Après avoir reçu une réponse positive, la suite de l’interrogatoire

visait à leur demander de raconter ce qu’ils avaient vu et vécu ainsi que le rôle

éventuel qu’ils avaient joué. Les témoins étaient sélectionnés par les conseils sur

la base des enregistrements de leurs déclarations préalables. L’interrogatoire en

58 [EXPURGE].
59 [EXPURGE].
60 CAR-OTP-0065-0017; CAR-OTP-0065-0923; CAR-OTP-0058-0434; CAR-OTP-0065-0918.
61 CAR-OTP-0065-0988; CAR-OTP-0065-0989; CAR-OTP-0065-0987.
62 CAR-OTP-0057-0047.
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chef des témoins étaient ensuite répartis entre les conseils M. Kilolo et M.

Haynes63.

II. Sur le financement de l’Equipe Bemba

26. M. Bemba n’a pas bénéficié de l’aide judiciaire et par un courriel 15 juillet 2013,

la Section d’appui aux conseils du Greffe avait informé l’Equipe Bemba que les

frais pour ses missions d’enquête ne seraient pas pris en charge par la Cour64.

Afin de bénéficier d’une défense effective, M. Bemba devait lui-même trouver

les moyens financiers nécessaires pour couvrir les frais d’investigation avant

chaque mission. Cela comprenait les frais de transport ainsi que les frais de

séjour des témoins et des intermédiaires. Les fonds recueillis étaient directement

versés aux prestataires de services (Hôtel, Compagnies aériennes). Dans certains

cas, l’argent a été transféré, en toute transparence, à certains témoins. L’examen

de ces remboursements était fait sur base des factures ou sur base forfaitaire en

fonction d’une évaluation en interne de l’équipe de défense à laquelle les

témoins n’étaient pas associés65.

CHAPITRE III - REFUTATION DES ALLEGATIONS DU PROCUREUR

CONCERNANT LA COMMISSION D’INFRACTIONS SOUS L’ARTICLE 70 (1)

DU STATUT

Section 1 - Le cas du témoin [EXPURGE] (D-2 ou P0260)

27. A titre préliminaire, la Défense de M. Kilolo note d’une part que ce témoin a

déclaré avoir livré un faux témoignage devant la Chambre de première instance

63 Voir par exemple CAR-D21-0013-0248. Les interrogatoires en chef des témoins suivants ont été
préparés et menés par M. Peter Haynes : D-6, [EXPURGE], D-2, D-3, D-4, [EXPURGE]et [EXPURGE].
64 CAR-D21-0003-0162.
65 Voir ICC-01/05-01/13-600-Conf-Corr2, paras.455-470 et l'Annexe A des présentes écritures.
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III (ci-après Chambre III) s’agissant de son statut de militaire alors qu’il était

dans l’obligation de dire la vérité66. Dans ces circonstances, la Défense soumet

respectueusement que les propos de ce témoin lors de sa comparution dans

cette affaire, doivent être considérés avec la plus grande circonspection.

I. M. Kilolo n’est pas complice de l’infraction sous l’article 70(1) (a) du Statut

28. La Défense relève que le Procureur n’a pas démontré au-delà de tout doute

raisonnable que M. Kilolo aurait donné une quelconque instruction ou

encouragement au témoin D-2 afin qu’il fournisse un faux témoignage.

29. S’agissant du prétendu faux témoignage de D-2 sur son statut de militaire, les

éléments du dossier montrent clairement que le témoin avait sciemment menti à

M. Kilolo sur la question67. L’enregistrement des déclarations préalables de ce

témoin faites à l’Équipe Bemba à [EXPURGE], en février 2012, montre que D-2

avait clairement évoqué son statut de militaire ainsi que sa participation aux

événements de Centrafrique entre 2002 et 200368. Par ailleurs, la Défense relève

que le témoin a précisé qu’il s’était fait passer pour un militaire lors de tous ses

contacts et rencontres avec l’Équipe Bemba69. En particulier, D-2 a indiqué que

lorsqu’il a rencontré M. Kilolo et M. Mangenda à [EXPURGE] en mai 2013, ces

derniers pensaient être en face de vrais militaires70. Le témoin a persisté dans

son mensonge même après son témoignage dans l’Affaire principale71.

30. S’agissant du mensonge du témoin D-2 sur les sommes d’argent qu’il aurait

reçu au cours de l’Affaire principale, la Défense précise que son client conteste

66 ICC-01/05-01/13-T-18-CONF-FRA (ci-après « T-18 »), p.35, l.4-9.
67 CAR-OTP-0080-0494, p.0500, l.209-213. Voir aussi CAR-OTP-0080-0021, p.0031, l.352-357.
68 CAR-D21-0007-0021, p.0022.
69 Sur le premier contact téléphonique avec M. Kilolo voir T-18, p.66, l.22-p.67, l.7. Voir aussi CAR-
D21-0007-0001, CAR-D21-0007-0002, CAR-D21-0007-0003.
70 CAR-OTP-0080-0021, p.0041, l.706-715.
71 CAR-D21-0007-0011, p.0013-0014.
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formellement avoir donné une quelconque instruction ou encouragement au

témoin à ce sujet. Cela n’aurait pas été logique car il s’agissait de

remboursements légitimes des frais du témoin dans le cadre de sa comparution

dans l’Affaire principale (voir paragraphes 45 à 51). La Défense relève

également que le témoin n’a jamais dit avoir abordé la question de l’argent avec

M. Kilolo. De même, s’agissant des prétendues promesses de 10 millions FCFA

et d’asile en Europe72, il ressort clairement des éléments du dossier que M.

Kilolo n’a jamais fait de telles promesses au témoin73.

31. Ainsi, le Procureur n’a pas démontré dans ces circonstances l’existence d’un

quelconque lien de causalité entre un comportement de M. Kilolo et le prétendu

faux témoignage de D-2 sur son statut de militaire, sur les sommes d’argent et

les promesses. D’ailleurs, les éléments de preuve montrent que M. Kilolo n’avait

aucune intention d’amener le témoin à fournir un quelconque faux témoignage.

A [EXPURGE], M. Kilolo avait demandé à D-2 s’il était disposé à témoigner sur

ce qu’il avait vécu ou entendu74. De même, [EXPURGE], le témoin a confirmé

que M. Kilolo lui avait dit de dire la vérité75.

II. L’infraction prévue par l’article 70(1) (b) du Statut n’est pas constituée

32. Le témoin a déposé devant la Chambre de première instance III les 12 et 13 juin

par vidéoconférence76. Le témoin a été interrogé en audience par Peter Haynes77.

M. Kilolo n’avait ainsi pas le contrôle de l’interrogatoire principal. La décision

d’appeler ce témoin a été prise collégialement par les membres de l’Equipe

Bemba.

72 PTB, para. 145.
73 Voir T-18, p.69, l.15-p.71, l.2.
74 CAR-OTP-0080-0100, p. 0111, l.380 à 405.
75 ICC-01/05-01/13-T-19-CONF-FRA (ci-après « T-19 »), p.73, l.2-9; CAR-OTP-0080-0135, p.0150, l.555-
556.
76 ICC-01/05-01/08-T-321-CONF-FRA ET; ICC-01/05-01/08-T-322-CONF-FRA ET.
77 ICC-01/05-01/08-T-321-CONF-FRA ET, p.8.
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33. De plus, il ressort clairement des paragraphes 28 à 31 que M. Kilolo ignorait que

D-2 n’était pas militaire ou que ce dernier n’allait pas mentionner les sommes

d’argent. D’ailleurs, ce dernier a précisé que [EXPURGE] ne voulait pas que M.

Kilolo découvre que certains témoins prospectifs n’étaient pas de vrais

militaires78. S’il y a pu y avoir distorsion de la vérité, M. Kilolo n’en avait pas la

connaissance. Enfin, comme le démontre la Défense au paragraphe 30, M. Kilolo

n’avait pas non plus la connaissance des prétendues promesses faites au témoin

D-2.

III. L’infraction suivant l’article 70 (1) (c) du Statut n’est pas constituée

A. Sur l’actus reus de l’infraction

1. L’absence de préparation illicite du témoin

34. La Défense relève que D-2 prétend que lors de la rencontre à [EXPURGE] en

mai 2013, M. Kilolo lui aurait donné des instructions sur le nombre de contacts

avec l’Équipe Bemba79. Ceci n’est pas crédible car l’Équipe Bemba informait les

services de l’UVT des contacts établis avec D-280. En tout état de cause, la

Défense note que dans l’Affaire principale, le Procureur avait uniquement

demandé au témoin de communiquer le nombre de ses rencontres avec l’Équipe

Bemba81. Le témoin avait alors justement précisé qu’il y avait eu au total deux

rencontres82.

35. De même, s’agissant de l’utilisation d’un enregistreur, la Défense soumet que le

témoin D-2 prétend à tort que son client lui aurait suggéré de nier que

78 CAR-OTP-0080-0069, p.0074, l.165-183.
79 Voir CAR-OTP-0079-1530, p.1533.
80 CAR-D21-0007-0007; CAR-D21-0007-0015.
81 ICC-01/05-01/08-T-321-CONF-FRA ET, p.89, l.24-28.
82 Ibid., p.90, l.1-3.
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l’entretien à [EXPURGE] était enregistré83. Les propos du témoin sont

invraisemblables car il est de pratique courante pour toutes les parties

d’enregistrer les déclarations préalables des témoins prospectifs. Cela facilite

non seulement le travail de retranscription mais constitue également une preuve

en cas de contestation. M. Kilolo n'avait aucun intérêt à demander à ce témoin

de taire l’information.

36. En outre, s’agissant des allégations concernant le document remis par M. Kilolo

en mai 2013 à [EXPURGE], la Défense relève que les propos du témoin sont

contradictoires. En effet, le témoin a d’abord affirmé que le document reprenait

ses déclarations de février 201284. Ensuite, D-2 s’est contredit et a prétendu que

le document en question contenait des informations supplémentaires,

notamment sur les fréquences radios et les Thurayas85. Or, après avoir été

confronté à ses déclarations préalables, D-2 a fini par avouer avoir abordé la

question en février 201286.

37. Par ailleurs, D-2 a prétendu que lorsqu’il parcourait ce document, M. Kilolo

aurait attiré son attention sur certaines informations87. La Défense souligne que

ce comportement est tout à fait normal pour un avocat. Cela permet d’assurer

une présentation de la preuve testimoniale cohérente et efficace surtout lorsque

le témoin a fourni ses déclarations plus d’un an auparavant88.

38. Au sujet des documents de « préparation mentale »89 (ci-après « Annexes »)

produits par D-2, les circonstances dans lesquelles ceux-ci ont été remis à

l’Accusation sont très douteuses. En effet, bien que D-2 a été interrogé les 2 et 3

83 T-19, p.14, l.22-23.
84 Ibid., p. 12, l.6-8.
85 Ibid., p. 12, l.16-28; p. 76, l.21-25.
86 Ibid., p.75, l.8-p.76, l.8.
87 Ibid., p.12, l.10-11.
88 ICC-01/05-01/13-1276-Corr.
89 CAR-OTP-0079-1522; CAR-OTP-0079-1526; CAR-OTP-0079-1530.
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avril [EXPURGE], par les enquêteurs du Bureau du Procureur90, il a cependant

remis les Annexes environ un mois plus tard91. Or, durant cette période, ce

dernier aurait pu fabriquer ces documents. Les enquêteurs du Procureur avaient

eux-mêmes émis des doutes quant à leur authenticité92. Cette thèse est d'autant

plus plausible que le témoin D-2 [EXPURGE]93.

39. L’authenticité de ces documents n’ayant pas été établie, la Défense soumet que

le Procureur ne peut s’en servir comme élément corroborant les dires du

témoin. Cela serait une violation du droit de M. Kilolo à un procès équitable.

40. S’agissant des informations contenues dans l’annexe 394, le témoin n’est pas

crédible lorsqu’il affirme qu’elles provenaient de M. Kilolo95. En effet, lors de

son entretien en février 2012, le témoin s’était déjà exprimé sur l’entrée des

troupes du MLC96, sur les informations relatives à la logistique97 ainsi qu’aux

appareils de communication98. D-2 a confirmé que toutes ces informations

étaient reprises dans l’annexe 399. Concernant la date d’entrée du MLC, sur des

bases objectives100, M. Kilolo avait simplement posé une question de suivi à

[EXPURGE]. Il s’agissait de savoir si à sa connaissance la date du 30 octobre

90 CAR-OTP-0080-0007; CAR-OTP-0080-0021; CAR-OTP-0080-0043; CAR-OTP-0080-0069; CAR-OTP-
0080-0100-R01; CAR-OTP-0080-0135; CAR-OTP-0080-0159.
91 CAR-OTP-0080-0494, p.0499.
92 CAR-OTP-0084-0412, p.0422, l.380-390; CAR-OTP-0084-0412, p.0423 l.419-425; CAR-OTP-0084-0412,
p.0428, l.591-p.0430, l.698; CAR-OTP-0084-0412, p.0434, l.815-825.
93 [EXPURGE].
94 CAR-OTP-0079-1530.
95 T-19, p.13, l.1-p.14, l.3.
96 CAR-D21-0007-0079, p.0101, l.651.
97 CAR-D21-0007-0038, p.0049, l.304-306; CAR-D21-0007-0038, p.0049, l.313-321; CAR-D21-0007-0038,
p.0050, l.337-344; CAR-D21-0007-0038, p.0055, l.486p.0056, l.504.
98 CAR-D21-0007-0025, p.0026, l.21-p.0027, l.39.
99 Sur les appareils de communication voir T-19, p.77, l.16-19. Sur la logistique voir T-19, p.77, l.21-
p.78, l.5.
100 Voir ICC-01/05-01/08-T-32-FRA ET p.58, l.6-8.
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2002 correspondait à l'entrée du MLC à Bangui parce que le témoin l’avait

mentionné auparavant101.

41. Toutes les autres informations figurant sur l’annexe 3 sont des informations que

le témoin avait transmises à l’Equipe Bemba en février 2012102. La Défense

avance que le témoin a étoffé de sa propre initiative son document de

« préparation mentale » en l’absence de M. Kilolo103. Le témoin a aussi précisé que

ce document provenait de différentes sources104.

42. De plus, il convient de noter que D-2 a d’abord affirmé avoir élaboré cette

« fresque » après sa rencontre avec M. Kilolo en mai 2013, donc en son absence105.

Il a ensuite prétendu avoir noté toutes les informations séance tenante106. La

Défense se demande quelle version du témoin faut-il alors croire? Quoiqu’il en

soit, M. Kilolo conteste avoir vu ce témoin prendre des notes ou même avoir

parlé de l’existence dudit document.

43. Enfin, les relevés d’appels montrent [EXPURGE]107. Dans tous les cas,

conformément aux propos du témoin, le contenu de sa déposition n’avait jamais

été abordé lors de ces prétendues conversations téléphoniques108.

101 Voir CAR-D21-0004-0463, p.0510.
102 Sur les uniformes portés par les soldats du MLC voir T-19, p.76, l.15-25. Au sujet de la mise à
disposition des soldats du MLC à l'armée centrafricaine voir T-19, p.80, l.3-23. Au sujet des dates des
25 octobre 2002 au 30 octobre voir CAR-D21-0007-0038, p.0040, l.50-53. Sur les pillages enregistrés,
voir CAR-D21-0007-0038, p.0062, l.696-702 ; CAR-D21-0007-0038, p.0062, l.707-708; CAR-D21-0007-
0079, p.0099, l.592-594. Sur les renseignements voir CAR-D21-0007-0025, p.0027, l.57-p.0028, l.63 ;
CAR-D21-0007-0025, p.0026, l.5-7. Sur l’articulation des troupes voir CAR-D21-0007-0038, p.0060,
l.633-643 ; CAR-D21-0007-0079, p.0098, l.559-568. Sur le paysage politique voir CAR-D2l-0007-0038,
p.0046, l.221-228.
103 T-19, p.74, l.19-22 et p.12, l.14-16.
104 CAR-OTP-0090-0612, p.616.
105 CAR-OTP-0084-0412, p.0434, l.834-837.
106 T-19, p.12, l.14-16.
107 [EXPURGE].
108 T-19, p.28, l.27-p.29, l.5.

ICC-01/05-01/13-1903-Corr2-Red 21-07-2016 21/90 EC T



No. ICC-01/05-01/13 22/90 20 juillet 2016

44. L’ensemble de ces éléments démontre que M. Kilolo n’a jamais influencé la

déposition du témoin D-2.

2. L’absence de corruption du témoin

45. Concernant les 50 euros remis au témoin en février 2012 à [EXPURGE], D-2 a

confirmé qu’il s’agissait d’un simple remboursement légitime de ses frais de

transport dans le cadre de l’entretien109.

46. De même, le témoin a confirmé que les 250 euros envoyés par Western Union

ainsi que les 100 euros remis au témoin à [EXPURGE] en mai 2013 étaient

destinés à faciliter son déplacement vers le lieu de sa remise à l’UVT110.

47. S’agissant des 550.000 FCFA, la Défense précise que son client conteste avoir dit

au témoin qu’il s’agissait d’un cadeau. La somme servait à couvrir les frais

forfaitaires du témoin pour la période entre février 2012 et mai 2013111. Ce

dernier devait se rendre disponible pour l’Equipe Bemba à brève échéance dans

l’hypothèse où elle aurait besoin de lui.

48. Au sujet de la remise des 100.000 FCFA en novembre 2013, cette somme était

une assistance pour couvrir les besoins urgents du témoin. Cet argent avait été

donné plusieurs mois après la clôture de la déposition de D-2. En effet, ce

dernier avait envoyé auparavant plusieurs courriels faisant état des difficultés

qu’il avait à se nourrir, se loger ainsi que des risques qui en découlaient pour sa

famille112.

109 T-19, p.33, l.8-14 ; Voir également CAR-D20-0005-0048, p.0052-0054.
110 T-19, p.88, l.1-6; CAR-OTP-0090-1793, p.1800; CAR-D21-0012-0003, p.0007.
111 Le document CAR-D21-0014-0256, p.0258 montre que les dépenses annuelles totale de
consommation d’une adulte au [EXPURGE] est en moyenne de 439.787 FCFA. Voir aussi CAR-D21-
0014-0277, p.278; CAR-D21-0014-0289.
112 CAR-D21-0007-0007, CAR-D21-0007-0009, CAR-D21-0007-0010. Voir également : CAR-D20-0005-
0351; CAR-D20-0005-0349 et CAR-D20-0005-0350.
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49. Les sommes susmentionnées étaient, du reste, raisonnables compte tenu des

pratiques de remboursement de frais employées par l’UVT et le Procureur113. A

titre de comparaison, le Procureur a remis à D-2 de l’argent pour couvrir, inter

alia, ses frais d’alimentation, de logement, ses frais médicaux et [EXPURGE]114.

Ce témoin a confirmé que [EXPURGE], soit plus du double de la somme versée

par M. Kilolo, lui avait été donnée uniquement pour son hébergement115.

50. En outre, le Procureur n’est pas parvenu à démontrer que la remise de ces

sommes par M. Kilolo était une condition sine qua non au témoignage de D-2. D-

2 avait déjà accepté d’être témoin de la Défense en février 2012 avant même

avoir reçu les sommes pertinentes de la part de M. Kilolo116. Enfin, la Défense se

réfère au paragraphe 30 s’agissant des prétendues promesses faites au témoin.

51. Ces éléments démontrent que M. Kilolo n’a jamais corrompu le témoin.

B. Sur l’absence de l’élément moral de l’infraction

1. Les intentions exprimées par M. Kilolo lors de ses rencontres avec

D-2

52. M. Kilolo et Kate Gibson ont rencontré le témoin en février 2012 à [EXPURGE]

afin de l’auditionner dans le cadre des enquêtes de l’Equipe Bemba117. M. Kilolo

lui avait précisé à cette occasion son intention de rechercher des témoins qui

avaient vécu les faits118. D-2 confirme avoir déclaré à M. Kilolo être prêt à

113 Voir paras. 22-24 ci-dessus.
114 [EXPURGE].
115 Ibid., p.18, l.14-19.
116 CAR-OTP-0080-0100, p.0111, l.380-405.
117 CAR-D21-0001-0007; CAR-D21-0001-0049; CAR-D21-0001-0051; CAR-D21-0001-0065.
118 T-18, p.67, l.1- 10.
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témoigner d’une part, sur ce qu’il avait vécu et entendu et d’autre part, sur les

éléments de l’armée centrafricaine qui avaient participé aux évènements119.

53. D-2 a également relaté à l’enquêteur du Procureur que M. Kilolo et lui n’avaient

pas parlé du contenu de sa déposition en mai 2013120. En lui remettant les

retranscriptions de ses déclarations préalables, M. Kilolo lui avait demandé s’il

se souvenait exactement de tout ce qu’il avait dit121. Le témoin a confirmé qu’il

était question de se remémorer les propos tenus plus d’un an auparavant122. Le

témoin a d’ailleurs confirmé qu’à ce moment-là, M. Kilolo a réitéré la nécessité

de dire ce qu’il avait vu et vécu123. Par la suite, M. Kilolo a brièvement posé

quelques questions de suivi préparées en collaboration avec les autres membres

de l’Equipe Bemba et leur en a fait un rapport124.

2. L’absence d’intention de corrompre le témoin D-2

54. Au sujet des sommes d’argent remises au témoin, les paragraphes 45 à 51

démontrent que M. Kilolo n’avait aucune intention de corrompre le témoin. Il

convient de noter également que le témoin a déclaré à l’enquêteur du Procureur

qu’aucune négociation n’avait eu lieu avec M. Kilolo sur des questions d’argent

à [EXPURGE]125. Concernant les prétendues promesses faites au témoin, la

Défense fait référence au paragraphe 30.

119 T-19, p.70, l.6-18; CAR-OTP-0080-0100, p.0111, l.380-405.
120 CAR-OTP-0080-0069, p.0079, l.353-355.
121 CAR-OTP-0080-0100, p.0114, l.484-508; CAR-OTP-0080-0135, p.0140, l.172-194.
122 CAR-OTP-0080-0494, p.0501, l.248-249; CAR-OTP-0080-0494, p.0501, l.239-242; CAR-OTP-0080-0494,
p.0511, l.644-646; CAR-OTP-0080-0494, p.0512, l.649-650.
123 T-19, p.73, l.2-4.
124 CAR-D21-0013-0246.
125 CAR-OTP-0080-0021, p.0042, l.743-757; CAR-OTP-0080-0069, p.0093, l.855- 857; CAR-OTP-0080-
0069, p.0095, l.964-969.
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Section 2 - Le cas du témoin [EXPURGE] (D-3 ou P-0245)

55. A l’instar du témoin D-2, la Défense soumet respectueusement que les propos

du témoin D-3 doivent être considérés avec la plus grande réserve étant donné

que ce dernier a avoué avoir livré un faux témoignage126 et [EXPURGE]127.

IV. M. Kilolo n’est pas complice de l’infraction sous l’article 70(1) (a) du Statut

56. La Défense de M. Kilolo considère que le Procureur n’a pas démontré au-delà

de tout doute raisonnable que son client aurait été complice d’un quelconque

faux témoignage de la part de D-3.

57. S’agissant du prétendu faux témoignage de D-3 au sujet de son statut de

militaire, la Défense note que lors de la première rencontre de février 2012 à

[EXPURGE], D-3 a déclaré à M. Kilolo et Kate Gibson qu’il faisait partie de la

milice de [EXPURGE] et qu’il avait pris part aux combats de 2002 à 2003128. M.

Kilolo ne lui avait donné aucune instruction ou encouragement à ce sujet. D-3 a

d’ailleurs déclaré qu’en février 2012, M. Kilolo ne lui avait rien suggéré au sujet

du contenu de son témoignage129.

58. Par ailleurs, M. Kilolo n’a jamais su que le témoin n’était pas militaire. D-3 avait

été présenté en tant que tel à M. Kilolo janvier 2012130, bien avant de rencontrer

l’Equipe Bemba en février 2012. Le témoin a continué à prétendre qu’il était

militaire tout au long de son audition131. Il a précisé à ce sujet qu’il voulait

126 ICC-01/05-01/13-T-22-CONF-FRA ET (ci-après « T-22 »), p.35, l.16-19.
127 ICC-01/05-01/13-T-27-CONF-FRA ET (ci-après « T-27 »), p.61, l.2-9.
128 CAR-D21-0004-0450, p.0452.
129 T-27, p.6, l.26-p.7, l.5.
130 T-22, p.39, l.20-p.40, l.2; CAR-OTP-0078-0218-R01, p.0219, l.29-30.
131 CAR-D21-0008-0006, p.0007, l.17.
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donner l’impression qu’il était militaire et que M. Kilolo tentait de vérifier ses

connaissances132.

59. En outre, D-3 a affirmé que lors de leur rencontre en mai 2013 à [EXPURGE], M.

Kilolo lui avait recommandé de ne parler que de ce qu’il avait vu et vécu et de

ne rien inventer133. M. Kilolo n’avait donc manifesté aucune intention

d’influencer le contenu de son témoignage.

60. En ce qui concerne le prétendu faux témoignage de D-3 sur les sommes

d’argent, la Défense précise que son client conteste formellement avoir donné

une quelconque instruction. Il s’agissait de remboursements légitimes des frais

encourus par le témoin au cours de sa comparution dans l’Affaire principale134.

Ce point est d’avantage développé aux paragraphes 72 à 77. Il n’aurait pas été

logique que M. Kilolo demande au témoin de ne pas mentionner cela car le

Greffe était au courant de certaines de ces remises d’argent135. De plus, M. Kilolo

ignorait que le témoin allait taire l’existence de ces sommes de sa déposition

dans l’Affaire principale.

61. A propos du prétendu faux témoignage de D-3 sur ses relations avec

[EXPURGE], Arido et [EXPURGE], la Défense relève ici aussi que le Procureur

se contente simplement d’alléguer le faux témoignage sans identifier

d’instruction ou d’encouragement de la part de M. Kilolo136. En tout état de

cause, il ne serait pas raisonnable de penser que M. Kilolo a donné de telles

instructions au regard des relations légitimes qu’entretenait Arido et

132 T-27, p.25, l.18-p.26, l.2; p.28, l.7-23.
133 ICC-01/05-01/13-T-23-CONF-FRA ET (ci-après «T-23 »), p.11, l.15-p.12, l.8.
134 Voir paras. 72-77 des présentes conclusions. Le témoin s’est également présenté en tant que
militaire auprès d’autres organes de la Cour : ICC-01/05-01/08-2694-Conf-Red.
135 CAR-OTP-0090-1793, p.1801; CAR-D21-0012-0003, p.0007.
136 PTB, para. 141.
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[EXPURGE] avec l’Équipe Bemba en tant qu’intermédiaires137. De plus, le

témoin n’a jamais admis avoir parlé de la question avec M. Kilolo.

62. Au regard de ce qui précède, la Défense soumet que le Procureur n’a pas non

plus démontré l’existence d’un lien de causalité entre un quelconque

comportement de M. Kilolo et le prétendu faux témoignage de D-3. Dans ces

conditions, M. Kilolo ne peut être considéré comme complice de l’infraction

reprochée au témoin.

V. L’infraction prévue à l’article 70(1) (b) du Statut n’est pas constituée

63. Le témoin a déposé devant la Chambre III les 18, 19 et 25 juin 2013 par

vidéoconférence138. Le témoin a été interrogé par M. Haynes.

64. S’agissant de sa rencontre en février 2012 avec M. Kilolo et Kate Gibson, le

témoin a confirmé qu’il voulait donner l’impression qu’il était militaire. Ce

dernier était d’ailleurs confiant à cette occasion139. D-3 a déclaré n’avoir jamais

informé M. Kilolo qu’il n’avait aucune connaissance des pratiques militaires140.

Il avait préparé à l‘avance un plan avec des tierces personnes visant à tromper

M. Kilolo en lui faisant croire qu’il faisait partie [EXPURGE]141. M. Kilolo ne

savait pas qu’il mentait à ce sujet.

65. S’agissant du prétendu faux témoignage de D-3 sur les sommes d’argent et ses

relations avec [EXPURGE], Arido et [EXPURGE], la Défense renvoi

respectueusement au paragraphe 61.

137 Le terme intermédiaire fait référence à toute personne ou entité qui facilite les contacts entre la Cour
et les témoins, les victimes et toute autre source d’information : Voir CAR-D20-0005-0514, p.0531 (note
de bas de page 3), CAR-D20-0005-0537, p.0539 (note de bas de page 3).
138 ICC-01/05-01/08-T-325-CONF-FRA ET, ICC-01/05-01/08-T-326-CONF-FRA ET, ICC-01/05-01/08-T-
330-CONF-FRA ET.
139 T-27, p.25, l.18-p.26, l.2.
140 T-27, p.24, l.4-9.
141 [EXPURGE].
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VI. L’infraction prévue à l’article 70(1) (c) du Statut n’est pas constituée

66. La Défense soumet que le Procureur n’a pas démontré au-delà de tout doute

raisonnable que M. Kilolo aurait suborné le témoin D-3.

C. Sur l’actus reus de l’infraction

3. Sur l’absence de préparation illicite du témoin

67. Lorsque le témoin D-3 a rencontré M. Kilolo à [EXPURGE], ce dernier a

simplement fourni au témoin ses déclarations préalables142. A l’instar du témoin

D-2, M. Kilolo avait également consigné les déclarations de D-3 faites en février

2012 à [EXPURGE]143. Lui rafraîchir la mémoire était primordial144. M. Kilolo a

ensuite brièvement posé quelques questions de suivi le contenu de ses

déclarations antérieures. D’ailleurs, comme le témoin D-3 l’a confirmé, M. Kilolo

n’a jamais donné d’instruction mais s’est contenté de lui soumettre des

informations à confirmer ou infirmer145.

68. Au sujet de la déposition de D-3 sur [EXPURGE]146. Ce témoin n‘a par la suite

jamais dit à M. Kilolo qu’en réalité il ne savait rien sur la question.

69. Sur la déposition de D-3 à propos des pillages à Bangui et sur l’identité chef de

l’état-major des forces armées centrafricaines, la Défense souligne qu’une fois

confronté à l‘élément sonore de sa déclaration préalable de 2012, le témoin a

reconnu avoir spontanément évoqué le nom de [EXPURGE] ainsi que les

pillages147. Similairement, en ce qui concerne la date d’entrée des troupes du

142 T-23, p.12, l.2-8.
143 CAR-D21-0004-0450.
144 T-42, p.27, l.24-26, CAR-D21-0012-0013.
145 L’emploi du mot « suggeré » par le témoin est révélateur. Voir T-27, p.7, l.3-5.
146 [EXPURGE].
147 T-27, p.17, l.19-p.18, l.4.
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MLC en Centrafrique, D-3 avait évoqué, en février 2012, sa présence lors de

l’entrée de ces troupes148.

70. Au sujet des documents remis au témoin par M. Kilolo lors de la rencontre de

[EXPURGE]de mai 2013, D-3 a déclaré que M. Kilolo lui avait remis un

document portant la mention confidentielle délivré par la Cour149. Comme l’a

déclaré le témoin, il s‘agissait d’une demande de protection remplie avec l’aide

de M. Mangenda150. M. Kilolo lui avait aussi remis les retranscriptions de ses

déclarations préalables afin qu’il puisse se rafraîchir la mémoire151.

71. Enfin, les relevés d’appels montrent [EXPURGE]152. Dans tous les cas, D-3 a

précisé que lors des prétendues conversations téléphoniques, M. Kilolo

s’enquérait de sa santé153. Il a confirmé que le fond de son témoignage n’avait

jamais été abordé154.

4. Sur l’absence de corruption du témoin

72. D-3 a confirmé que les 50 euros remis en février 2012 à [EXPURGE], étaient un

simple remboursement légitime des frais de transport du témoin lors de sa

rencontre avec l’Equipe Bemba155.

73. La somme de 250 euros (soit 100 euros et 150 euros ensuite) remise contre

décharge au témoin à [EXPURGE] en mai 2013 avant sa remise à l’UVT était

destinée à couvrir ses frais de transport de [EXPURGE]156.

148 CAR-D21-0004-0450, p.0452.
149 T-23, p.10, l.7-10.
150 T-27, p.88, l.19-26.
151 T-27, p.19, l.1-5.
152 [EXPURGE].
153 T-23, p.30, l.14-17.
154 T-27, p.19, l.11-20.
155 T-22, p.43, l.10-11.
156 T-23, p.11, l.10-13; CAR-OTP-0090-1793, p.1801; CAR-D21-0012-0003, p.0007.
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74. Au sujet de la décision de remettre 600.000 FCFA au témoin en mai 2013, D-3 a

confirmé qu’en février 2012, D-2 et lui avaient fait croire à M. Kilolo

[EXPURGE]157. Le témoin a déclaré qu’il avait même dit à M. Kilolo

[EXPURGE]158. Afin de pouvoir s’assurer de la disponibilité de ces témoins, M.

Kilolo leur avait demandé [EXPURGE] pour être prêts à répondre à une

convocation du Greffe pour leur comparution159. M. Kilolo a ainsi décidé

ultérieurement de leur rembourser ces frais de relocalisation évalués en interne

à une somme forfaitaire estimée raisonnablement à 600.000 FCFA160. Par ailleurs,

cette somme d’argent n’a jamais été promise à ce témoin en contrepartie de son

témoignage. Il n’y avait aucune entente à ce sujet. D-2 et D-3 ont seulement été

tenus au courant du remboursement en mai 2013161 et n’ont pas pris part à

l’évaluation du montant. L’argent a ainsi été donné spontanément pour couvrir

les frais raisonnables du témoin qui s’était présenté comme une personne

démunie162.

75. De plus, le caractère raisonnable des 600.000 FCFA a été corroboré par le fait

que D-3 a précisé qu’il fallait mensuellement plus ou moins 190.000 FCFA pour

vivre dans le quartier où il habitait au [EXPURGE]163. Les témoins ont été

informés du remboursement au mois de mai 2013, postérieurement à leurs

déclarations préalables et bien après qu’ils aient donné leur consentement à

témoigner.

76. La Défense précise que son client reconnaît avoir envoyé la somme de 100.000

FCFA par [EXPURGE]. Cet argent avait été envoyé par humanité164 car, à cette

157 T-22, p.41, l.9-11 et p.66, l.1-4.
158 T-22, p.66, l.1-16; ICC-01/05-01/13-T-26-CONF-FRA (ci-après « T-26 »), p.62, l.6-12.
159 T-27, p.34, l.3-7; T-27, p.35, l.14-17; T-27, p.47, l.23-25.
160 T-27, p.42, l.22-25; T-27, p.46, l.4-p.47, l.25.
161 T-22, p.70, l.13-21.
162 T-27, p.46, l.20-22.
163 T-27, p.46, l.4-14.
164 T-23, p.18, l.22 - p.19, l.10.
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époque, le témoin D-3 était [EXPURGE]165. Cela n’était pas un remerciement ou

une récompense. D’ailleurs, il convient de relever que cette somme d’argent a

été remise longtemps après la fin de la déposition du témoin (environs 5 à 6

mois). La remise de cette somme avait été précédée par plusieurs appels au

secours que [EXPURGE]. Ces courriels faisaient état des difficultés rencontrées

par [EXPURGE], dont D-3166.

77. Par ailleurs, les éléments du dossier montrent que les prétendues promesses167

n’émanaient pas de M. Kilolo168 et que ce dernier en ignorait l’existence. Le

témoin a confirmé qu’il n’y avait jamais fait allusion dans le cadre de son

audition en février 2012169. De même, le témoin n’a jamais dit avoir été au

courant d’une conversation entre M. Kilolo et Arido sur cette question170.

D.Sur l’élément moral de l’infraction

5. Sur l’absence d’intention d’influencer le contenu de la déposition de

D-3

78. Les paragraphes 67 à 71 établissent clairement que M. Kilolo n’a jamais eu

l’intention d’influencer le contenu de la déposition du témoin. S’agissant en

particulier de la rencontre de mai 2013, le témoin D-3 a déclaré que M. Kilolo lui

avait remis ainsi qu’au témoin D-2, leurs déclarations respectives de février 2012

pour qu’ils puissent se souvenir de leurs différents propos171.

165 [EXPURGE].
166 CAR-D21-0007-0011, p.0013.
167 PTB, para. 133.
168 T-22, p.39, l.20-p.40, l.2; T-22, p.70, l.13-21.
169 T-26, p.54, l.20-23; T-27, p.5, l.22-p.6, l.16; CAR-OTP-0078-0184, p.0191, l.221-224.
170 T-23, p.18, l.3-5.
171 T-23, p.12, l.1-4.
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6. Sur l’absence d’intention de corrompre D-3

79. En ce qui concerne les sommes d’argent, D-3 a reconnu qu’en février 2012, M.

Kilolo et lui n’avaient jamais fait allusion à une remise d’argent en échange d’un

faux témoignage172. S’agissant particulièrement des 600.000 FCFA, D-3 a

confirmé que Kilolo leur avait dit qu’il allait s’occuper d’eux en attendant que le

personnel de la Cour puisse prendre le relais173. Lorsque M. Kilolo l’avait remis

à l’UVT, ce dernier lui aurait fait savoir que le Greffe devait maintenant prendre

en charge leurs frais174. Ceci est une indication claire que cette somme d’argent

relevait de la prise en charge des frais du témoin par l’Equipe Bemba entre

février 2012 et mai 2013. M. Kilolo n’avait aucune intention de corrompre le

témoin.

Section 3 - Le cas du témoin [EXPURGE] (D-4)

I. M. Kilolo n’est pas complice de l’infraction sous l’article 70(1) (a) du Statut.

80. Si la Chambre venait à considérer que le témoin a fourni un faux témoignage

sur son statut de militaire et sur ses relations avec Arido, [EXPURGE] et

[EXPURGE], la Défense soutient que le Procureur n’identifie aucune forme

d’instruction ou d’encouragement de la part de M. Kilolo à ce sujet. Le

Procureur ne parvient pas non plus à démontrer l’existence d’un lien de

causalité entre un quelconque comportement de M. Kilolo et le prétendu faux

témoignage de D-4. De même, aucun élément de preuve du dossier ne

démontre que M. Kilolo était conscient du fait que D-4 allait commettre

l’infraction alléguée.

II. L’infraction au sens de l’article 70(1) (b) du Statut n’est pas constituée

172 T-26, p.54, l.20-23; T-27, p.5, l.22-p.6, l.16.
173 T-27, p.20, l.16-23.
174 T-23, p.33, l.20-23.
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81. Le témoin D-4 a comparu par vidéoconférence devant la Chambre III du 18 au

20 juin 2013175. L’interrogatoire en chef de ce témoin a été mené par M.

Haynes176. M. Kilolo n’en avait ainsi pas le contrôle. De plus, aucun élément du

dossier ne montre que M. Kilolo savait à l’avance que le témoin allait fournir un

quelconque faux témoignage.

III. L’infraction prévue par l’article 70(1) (c) du Statut n’est pas constituée

82. Contrairement aux allégations du Procureur, M. Kilolo n’a pas suborné le

témoin D-4. En effet, la somme de 50 euros remise au témoin lors de sa

rencontre avec l’Equipe Bemba en février 2012 à [EXPURGE] était destiné à

couvrir les frais de transport de D-4177 au même titre que les témoins D-2 et D-3.

De même, la somme de 350 euros remise au témoin à [EXPURGE] en mai 2013

était destinée à couvrir ses frais de transport et de logement dans le cadre de sa

remise à l’UVT178. Le Greffe avait remis [EXPURGE]179.

83. Par ailleurs, concernant les allégations de préparation illicite du témoin, la

Défense note que s’agissant de la rencontre de février 2012, aucun élément de

preuve n’indique que M. Kilolo aurait participé ou était au courant du prétendu

briefing du témoin fait par Arido et [EXPURGE]. De même, en ce qui concerne la

rencontre de mai 2013, le Procureur ne parvient pas à identifier une quelconque

instruction de la part de M. Kilolo donnée à ce témoin. D’ailleurs, les témoins D-

2 et D-3 n’ont pas été en mesure de préciser ce que M. Kilolo avait pu dire au

témoin D-4 lors de cette rencontre180. La Défense note que le seul élément précis

175 ICC-01/05-01/08-T-325-CONF-FRA ET; ICC-01/05-01/08-T-326-CONF-FRA ET; ICC-01/05-01/08-T-
327-CONF-FRA ET; Voir aussi CAR-D21-0012-0003, p.0007.
176 ICC-01/05-01/08-T-325-CONF-FRA, p.54 à partir de la l.10.
177 CAR-OTP-0080-0021, p.0037, l.549-553; CAR-OTP-0078-0236, p.0241, l.157-159.
178 CAR-OTP-0088-2911, p. 2912. L’attestation figure également dans l’annexe 2 du rapport du Conseil
indépendant du 3 juin 2015, ICC-01/05-01/13-982-Conf-Anx2-Red, p.11.
179 [EXPURGE].
180 CAR-OTP-0078-0248-R01, p.0255, l.237-238.
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qui ressort des déclarations de D-2 et D-3 est que M. Kilolo avait remis le

contenu des déclarations préalables en février 2012 au témoin D-4 afin de lui

rafraîchir la mémoire181.

84. A propos de la remise du téléphone au témoin D-4, le Procureur n’apporte

aucune preuve démontrant que M. Kilolo aurait utilisé le prétendu téléphone

pour transmettre une quelconque instruction au témoin. D’ailleurs, le rapport

de l’analyste du Procureur [EXPURGE] (P-0433) démontre clairement que M.

Kilolo n’est pas entré en contact avec ce témoin pendant la durée de son

témoignage182.

85. Enfin, s’agissant de la prétendue promesse de 600.000 FCFA, la Défense note

que seul le témoin D-3 mentionne une telle promesse183. M. Kilolo conteste avoir

promis ou remis cette somme au témoin. Le seul montant que M. Kilolo a donné

au témoin D-4 est la somme de 350 euros que le Greffe avait mis à disposition

de la Défense afin de couvrir le transport dans le cadre du de la remise du

témoin à [EXPURGE]184.

Section 4 - Le cas du témoin [EXPURGE] (D-6)

I. M. Kilolo n’est pas complice de l’infraction sous l’article 70(1) (a) du Statut

86. La Défense soumet que le Procureur n’apporte pas la preuve que M. Kilolo a

donné pour instruction ou persuadé le témoin D-6 de livrer un quelconque faux

témoignage. Le Procureur ne démontre pas non plus que M. Kilolo savait ou

était conscient que le témoin D-6 allait commettre l’infraction alléguée.

181 CAR-OTP-0078-0248-R01, p.0255, l.237-238
182 CAR-OTP-0090-0630, p.0642-0646 : le document indique en revanche que le témoin a tenté de
rentrer en contact le 18 juin 2013 avec M. Kilolo sans succès. Les appels varient entre 1 et 6 secondes.
183 CAR-OTP-0078-0248-R01, p.0257, l.298-318.
184 CAR-D21-0012-0003, p. 0007; CAR-OTP-0090-1793, p.1803.
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87. S’agissant en particulier des contacts, la Défense observe que l’Accusation se

fonde sur un appel qui a duré 2 secondes pour alléguer que D-6 avait fourni un

faux témoignage en affirmant ne pas avoir été en contact avec M. Kilolo depuis

sa remise à l’UVT185. Le rapport du témoin P-0433 est en contradiction avec cette

allégation dans la mesure où il ne répertorie aucun autre contact téléphonique

entre le témoin D-6 et M. Kilolo dans la période allant de sa remise à l’UVT et la

fin de son témoignage186.

II. L’infraction prévue à l’article 70(1) (b) du Statut n’est pas constituée

88. D-6 a témoigné dans l’Affaire principale par vidéoconférence entre le 21 et le 24

juin 2013187. L’interrogatoire en chef du témoin a été conduit par M. Haynes, co-

conseil de la Défense. M. Kilolo n’en avait donc pas le contrôle. De plus, aucun

élément du dossier ne prouve que M. Kilolo savait que le témoin allait livrer de

fausses informations lors de son témoignage.

III. L’infraction prévue par l’article 70(1) (c) du Statut n’est pas constituée

89. Contrairement aux allégations du Procureur, M. Kilolo n’a pas suborné le

témoin D-6. En effet, s’agissant des sommes remises au témoin, les 50 euros

donnés lors de la rencontre à [EXPURGE]en février 2012 correspondaient à un

remboursement des frais de transport du témoin D-6 au même titre que les

témoins D-2 et D-3188. La somme de 250 euros donnée à [EXPURGE]en mai 2013

correspond également à la couverture de ses frais de transport dans le cadre de

sa remise à l’UVT189. Un rapport du Greffe à la Chambre confirme cela190.

185 CAR-OTP-0072-0391, rang 37555.
186 CAR-OTP-0090-0630, p.0650: aucun appel n’est répertorié entre le 24 mai et 22 juin 2013.
187 ICC-01/05-01/08-T-328-CONF-FRA ET;ICC-01/05-01/08-T-329-CONF-FRA ET; Voir également CAR-
D21-0012-0003, p.0007.
188 Voir également le document CAR-D20-0001-0004, p.0007.
189 CAR-OTP-0078-0290 p.0294; CAR-D21-0012-0003, p.0007.
190 Voir CAR-OTP-0090-1793, p. 1803; CAR-D21-0012-0003, p.0007.
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90. De même, 1335 dollars envoyé par Western Union par [EXPURGE]ont été

transférée en toute transparence. En effet, le virement avait été effectué par la

sœur de M. Bemba au nom [EXPURGE] du témoin D-6 car ce dernier n’avait pas

de papiers d’identité à l’époque. Dans tous les cas, le Procureur n’apporte pas la

preuve que la somme était une rémunération en échange du faux témoignage de

D-6. En réalité, le versement de cette somme constituait le remboursement des

frais de transport et de logement engagés par le témoin pendant plusieurs mois

avant sa déposition en juin 2013. Le témoin avait effectué, à ses frais, des séjours

dans différentes villes du [EXPURGE]pour les besoins des investigations de la

Défense191. En outre, en l’absence de règles applicables en ce qui concerne le

montant du remboursement des frais des témoins, l’Accusation ne peut affirmer

qu’un tel montant est excessif192.

91. S’agissant de la prétendue préparation illicite du témoin, il ressort clairement du

dossier que M. Kilolo n’était pas impliqué et n’était pas au courant du prétendu

briefing de février 2012193. De même, à propos de la rencontre de [EXPURGE]de

mai 2013, la Défense note qu’aucun des autres témoins présents n’est capable de

dire ce qui s’était passé par rapport à D-6. Par exemple, sur l’allégation de

préparation illicite sur les noms des individus important au cours des

événements de 2002-2003, l’Accusation s’appuie sur des déclarations

contradictoires du témoin D-2. En effet, bien que le témoin D-2 ait d’abord

déclaré avoir été mis à l’écart194, il a cependant affirmé que M. Kilolo avait

mentionnés les noms de certains individus en présence du témoin D-6195.

191 CAR-D20-0005-0756 : le témoin résidait dans la ville de [EXPURGE]. Voir également CAR-OTP-
0085-0523-R02, p.0528, l.159-160.
192 CAR-D20-0006-2000; CAR-D20-0006-2004; CAR-D20-0006-2015.
193 Voir paras section D-4.
194 CAR-OTP-0078-0248-R01, p.0261, l.447-454. Voir également CAR-OTP-0080-0494, p.0515, l.770-771
195 Idem, p.0262, l.508.
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92. En ce qui concerne la prétendue remise de téléphone, la Défense soumet qu’il

n’a pas été établi dans le dossier que M. Kilolo aurait utilisé le prétendu

téléphone pour d’altérer le contenu de la déposition de D-6.

93. Par ailleurs, la Défense indique que son client nie avoir promis ou remis la

somme des 600.000 FCFA au témoin.

94. S’agissant de la somme de 100.000 FCFA, la Défense observe d’emblée qu’il

ressort nullement de la conversation pertinente que ce montant était en échange

du témoignage de D-6196. Au contraire, une lecture attentive de la

retranscription de la conversation montre qu’il s’agissait de lui apporter une

assistance urgente197 en attendant l’intervention de l’UVT198. En effet, comme le

courriel du témoin D-2 du 4 septembre le montre, les témoins pris en charge par

l’UVT, dont D-6, ne recevait plus l’assistance prévue de la part de l’Unité199. Les

100.000 FCFA étaient destinés à être un geste humanitaire de la part de M.

Kilolo.

Section 5 - Le cas du témoin [EXPURGE] (D-13)

VII. M. Kilolo n’est pas complice de l’infraction sous l’article 70(1) (a) du

Statut

95. La Défense soutient qu’il n’y a aucun élément apporté par le Procureur

démontrant que M. Kilolo aurait incité ou encouragé D-13 à faire un quelconque

faux témoignage. Le Procureur ne démontre pas l’existence d’un lien de

causalité entre un quelconque comportement de M. Kilolo et le prétendu faux

témoignage de D-13. Il ne ressort pas non plus du dossier que M. Kilolo était au

courant que D-13 allait livrer un faux témoignage.

196 CAR-OTP-0080-1332 (audio); CAR-OTP-0082-0562 (transcript).
197 Voir CAR-D21-0007-0011, p.0013; CAR-D20-0005-0351; CAR-D20-0005-0349 et CAR-D20-0005-0350.
198 CAR-OTP-0080-1332 (audio); CAR-OTP-0082-0562 (transcript), p.0563, l.21-25.
199 CAR-D21-0007-0011, p.0013.
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VIII. L’infraction prévue par l’article 70(1) (b) du Statut n’est pas constituée

96. Le témoin a déposé dans le cadre de l’Affaire principale du 12 au 14 novembre

2013200. Il a été interrogé par M. Kilolo. La décision d’appeler ce témoin a été

prise collégialement par les membres de l’Equipe Bemba. De plus, dans

l’hypothèse où la Chambre considère que ce témoin a livré de fausse

informations, la Défense soumet que le Procureur n’a pas établi au-delà de tout

doute raisonnable que M. Kilolo en avait la connaissance.

IX. L’infraction prévue par l’article 70(1) (c) du Statut n’est pas constituée

97. La Défense soutient que le Procureur n’apporte pas la preuve au-delà de tout

doute raisonnable que M. Kilolo a préparé illicitement le témoin D-13. La

Défense note que la période de cessation des contacts avec le témoin

commençait uniquement à courir à compter du 11 novembre 2013201. La majorité

des contacts que M. Kilolo aurait pu avoir avec ce témoin précédaient cette

date202. Par ailleurs, en dehors des simples spéculations, le Procureur n’a pas pu

produire le contenu des conversations pertinentes entre M. Kilolo et ce témoin.

98. Le Procureur n’a pas non plus précisé la moindre instruction que M. Kilolo

aurait donnée à ce témoin. S’agissant de la conversation entre M. Kilolo et M.

Mangenda, les interprétations du Procureur relèvent de la pure spéculation dès

lors que le nom du témoin D-13 n’y est pas mentionné et qu’il n’en ressort

aucune indication concrète de l’existence d’une quelconque instruction. La

conversation pertinente a été sortie de son contexte et n’apporte aucune preuve

que M. Kilolo aurait influencé d’une quelconque manière le contenu du

200 ICC-01/05-01/08-T-350-CONF-FRA ET ; ICC-01/05-01/08-T-351-CONF-FRA ET ; ICC-01/05-01/08-T-
352-CONF-FRA.
201 CAR-OTP-0090-0630, p.0667; CAR-D21-0012-0003, p.0010.
202 CAR-OTP-0090-0630, p.0661-0667.
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témoignage de D-13. L’interprétation de l’Accusation n’est d’ailleurs corroborée

par aucun élément de preuve.

99. Par ailleurs, aucun relevé de Western Union produit par l’Accusation n’indique

le moindre transfert d’argent fait à ce témoin. De même, aucune preuve de

l’existence d’une promesse quelconque adressée à ce témoin n’a été produite.

Section 6 – Le cas du témoin [EXPURGE] (D-15 ou P-0198)

X. M. Kilolo n’est pas complice de l’infraction sous l’article 70(1) (a) du Statut

100. En ce qui concerne l’allégation de faux témoignage sur les contacts avec

l’Equipe Bemba, la Défense avance qu’il est souvent difficile pour les témoins de

se rappeler du nombre exact de contacts qu’ils auraient pu avoir avec la partie

appelante.

101. Lors de la conversation du 10 septembre 2013, contrairement aux allégations du

Procureur, M. Kilolo ne donnait en réalité pas d’instructions au témoin sur la

question, mais tentait plutôt de lui remémorer le nombre de rencontres qu’ils

avaient eues. Le témoin a confirmé cela lors de sa comparution dans la présente

affaire203.

102. Ceci est d’autant plus vrai que D-15 a confirmé ne pas avoir noté ses contacts

avec l’Equipe Bemba204 et ne pas se souvenir du nombre de rencontres qu’il

avait eu dans le cadre de sa déposition dans l’Affaire principale205. L’incertitude

du témoin sur la question était compréhensible au regard du fait que M. Bemba

avait changé de conseil principal au cours de l’affaire.

203 ICC-01/05-01/13-T-29-CONF-FRA (ci-après « T-29 »), p.74, l.26-p.75, l.1.
204 T-29, p.74, l.18-23.
205 ICC-01/05-01/13-T-30-CONF-FR (ci-après « T-30 »), p.4, l.1.
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103. D’ailleurs, il convient de noter qu’à la question de savoir s’il avait menti sur fait

que sa dernière rencontre avec l’Equipe Bemba était en janvier, le témoin a

confirmé que pour lui, le dernier contact en personne datait [EXPURGE]206. Le

témoin n’avait pas l’intention de fournir de faux témoignage au moment où la

question lui avait été posée le 13 septembre 2013 car ce dernier ne pensait pas

qu’il été fait référence à des contacts téléphoniques207. Il s’agissait pour ce

témoin uniquement des contacts physiques208. [EXPURGE]209.

104. De toute manière le témoin a confirmé que M. Kilolo ne lui a jamais demandé

de mentir au sujet du nombre de ses contacts210.

105. S’agissant des allégations selon lesquelles M. Kilolo aurait sollicité ou encouragé

le témoin à fournir un faux témoignage en le préparant illicitement lors des

conversations téléphoniques, la Défense note d’emblée que le témoin a déclaré

sur un ton indigné qu’en septembre 2013 ce dernier avait eu d’autres

conversations avec M. Kilolo211. [EXPURGE]212 [EXPURGE]213.La Défense note à

cet égard que les relevés d’appels montrent clairement qu’en [EXPURGE], avant

la déposition du témoin, M. Kilolo et D-15 s’était effectivement entretenu à

plusieurs reprises214.

106. La Défense soumet que si l’entièreté de conversations entre le témoin D-15 et M.

Kilolo avait été mise à disposition des parties, cela aurait permis de comprendre

que tout ce que M. Kilolo avait pu dire au témoin était un simple rappel de ce

que ce dernier avait lui-même relaté auparavant à l’Equipe Bemba dans l’Affaire

206 ICC-01/05-01/08-T-345-CONF-FRA ET, p.5, l.1-2
207 T-30, p.22, l.12-13.
208 T-30, p.22, l.13-15.
209 ICC-01/05-01/08-T-345-CONF-FRA, p.4, l.23-p.5, l.12.
210 T-29, p.74, l.26-p.75, l.1.
211 T-30, p.81, l.23-24.
212 [EXPURGE].
213 [EXPURGE].
214 CAR-OTP-0090-0630, p.0679-0680.
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principale. Les quelques extraits présentés pêle-mêle par l’Accusation étaient

sortis de leur contexte, dès lors ils ne permettent pas une compréhension

globale du cheminement des conversations.

107. Dans tous les cas, la Défense soumet que lors des conversations interceptées

pertinentes, M. Kilolo n’a jamais sollicité ou encouragé le témoin à fournir un

quelconque faux témoignage. En effet, au sujet de [EXPURGE], le témoin D-15 a

confirmé qu’il connaissait ses fonctions avant d’avoir la conversation en

question avec M. Kilolo215. Ceci indique bien que M. Kilolo n’a pas altéré la

vérité du témoin à ce sujet. Au sujet de [EXPURGE], M. D-15 avait déjà en 2012

transmis des informations à l’Equipe Bemba concernant [EXPURGE]216. Le

témoin fournissait donc sa propre vérité.

108. De même, s’agissant des langues parlées par les troupes sur le terrain, le témoin

D-15 a clarifié que la phrase « ça paraîtra quand même suspect » devait être

comprise comme signifiant «ça paraît pas logique »217. Il est clair que l’explication

du Procureur est sans fondement.

109. Concernant les questions des représentants des victimes, M. Kilolo soutient que

les séries des questions posées par les représentants des victimes aux témoins

étaient déjà connues du grand public. En communicant à l’avance des questions

spécifiques, son intention n’était pas de solliciter le témoin à faire un

quelconque faux témoignage, mais de s’assurer que celui-ci se rappelait des

informations qu’il avait déjà fournies à l’Equipe Bemba à ce sujet.

110. Le témoin D-15 a d’ailleurs confirmé qu’il avait l’habitude de suivre les

questions posées notamment par Me Zarambaud aux différents témoins de

215 T-30, p.31, l.11.
216 [EXPURGE].
217 T-30, p.41, l.4.
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l’affaire dès lors que ces questions étaient généralement les mêmes et étaient

diffusées à travers [EXPURGE]218.

111. Par ailleurs, la Défense avance que le fait d’informer un témoin des questions

qui lui seront posées n’est pas en soi une incitation à faire un faux témoignage

dès lors que les réponses correspondent à la vérité du témoin exprimée plus

d’un an auparavant. L’intention de M. Kilolo n’était pas de solliciter ou

encourager un quelconque faux témoignage mais de lui rafraîchir la mémoire

sur les propos qu’il avait ténu à Me. Nkwebe en 2011219 puis à M. Kilolo et

Madame Kate Gibson en 2012220. Le témoin a confirmé cela en disant que les

conversations pertinentes étaient un récapitulatif des informations qu’il avait

déjà communiquées à l’Equipe Bemba221.

XI. L’infraction prévue par l’article 70(1) (b) du Statut n’est pas constituée

112. Dans le cadre de son témoignage, le témoin a été interrogé par M. Kilolo.

Cependant la décision d’appeler ce témoin a été prise collégialement par les

membres de l’Équipe Bemba au regard des informations que D-15 avait fourni à

M. Nkwebe en 2011 puis à M. Kilolo et Kate Gibson en 2012.

113. La Défense relève que le témoin a confirmé dans la présente affaire que sa

déposition dans l’Affaire principale était conforme à sa propre vérité. En effet,

D-15 a déclaré [EXPURGE], il avait été amené à faire son témoignage à la Cour

selon sa vérité [EXPURGE], tout comme il l’aurait fait s’il avait été appelé

comme témoin du Procureur222. D-15 a précisé à ce sujet des membres du

218 T-30, p.50, l.18-21.
219 T-29, p.62, l.14-18; T-30, p.77, l.21; T-30, p.78, l.11-15; T-30, p.78, l.21.
220 T-30, p.79, l.12-15.
221 T-30, p.69, l.7-12.
222 T-29, p.68, l.23-27; T-29, p.69, l.6-8.
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Bureau du Procureur avaient tenté de l’approcher afin qu’il puisse témoigner

pour le compte de l’Accusation223.

114. [EXPURGE]224. [EXPURGE]225. La preuve testimoniale se fondait exclusivement

sur ce qu'il avait vécu et sur ce qu’il savait226.

XII.L’infraction prévue par l’article 70(1)(c) du Statut n’est pas constituée

A. Sur l’Actus reus de l’infraction

7. Pas d’influence sur le contenu de la déposition du témoin

115. La Défense fait référence aux paragraphes 100 à 111 et ajoute que D-15 a été très

clair sur le fait que sa déposition dans l'Affaire principale n’était pas dictée par

M. Kilolo. En effet, D-15 a déclaré [EXPURGE], M. Kilolo ne pouvait pas

l’influencer. Il lui fournissait les informations pertinentes et pas l’inverse227. Le

témoin a précisé à ce sujet que M. Kilolo cherchait simplement à avoir auprès de

lui des précisions sur le déroulement des évènements en Centrafrique,

notamment sur certaines dates et [EXPURGE]228.

116. Par ailleurs, il ressort clairement des éléments du dossier que D-15 n'a jamais

modifié son témoignage. Il a toujours été en accord avec ce qu'il avait déjà dit à

l’Equipe Bemba229. Il convient de noter qu’en plus de la rencontre avec M. Kilolo

et Kate Gibson, D-15 avait fourni de nombreuses informations à l’Équipe Bemba

au cours des nombreuses réunions et conversations avec Me. Nkwebe

[EXPURGE]230. D’ailleurs, D-15 a confirmé que M. Kilolo ne lui a jamais

223 T-29, p. 69, l.1-54.
224 [EXPURGE].
225 [EXPURGE].
226 T-30, p.77, l.1-6.
227 T-29, p.62, l.13-19. Voir T-29, p.65, l.20-23.Voir T-30, p.74, l.8.
228 [EXPURGE].
229 T-30, p.68, l.22-p.69, l.2.
230 T-30, p.77, l.18-p.79, l.15.
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demandé de modifier des points pertinents de son témoignage231. La démarche

de ce dernier à l’égard du témoin ne visait pas à lui dicter le contenu de ses

déclarations lors de leurs différentes conversations232. [EXPURGE]233.

117. Par ailleurs, le témoin D-15 a affirmé avoir conversé avec M. Kilolo du fait qu’il

devait rester dans la ligne droite de ce qu’il avait déclaré auparavant234. Il

s’agissait clairement de s’en tenir à sa propre vérité.

8. Sur l’absence de corruption du témoin

118. La Défense soumet que D-15 n’a pas été corrompu. D-15 a clairement indiqué à

la Chambre de première instance qu’il avait beaucoup d’argent235. Il n'a pas été

suggéré par l'Accusation que D-15 avait été payé ou s’était vu promettre

quoique ce soit en échange de son témoignage.

B. Sur l’élément moral de l’infraction

119. La Défense avance que son client n’a jamais eu pour intention d’influencer le

témoin D-15 afin qu’il livre un faux témoignage. Comme précisé aux

paragraphes 115 à 117, lors des conversations pertinentes, M. Kilolo n’a jamais

eu pour intention de préparer illicitement le témoin sur certains points de sa

déclaration, mais de simplement lui rafraîchir la mémoire.

231 T-30, p.68, l.15-16.
232 T-29, p.69, l.16-18.
233 [EXPURGE].
234 T-29, p.73, l.18-19.
235 T-29, p.65, l.18-19.
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Section 7– Le cas du témoin [EXPURGE] (D-23 ou P-0261)

I. M. Kilolo n’est pas complice de l’infraction sous l’article 70(1) (a) du Statut

120. Le témoin D-23 a dit lors de sa comparution dans cette affaire les 5 et 8 octobre

2015 qu’il n’avait jamais été militaire236. S’il est considéré que le témoin D-23 a

fourni un faux témoignage suivant l’article 70 (1) (a) du Statut de Rome, la

Défense de M. Kilolo soumet que le Procureur n’a pas démontré que M. Kilolo

en était le complice au sens de l’article 25 (3) (b). En effet, à ce jour, le Procureur

n’a pas pu identifier une instruction ou un encouragement de la part de M.

Kilolo à ce sujet. Lors de sa déposition dans cette affaire, le témoin n’a d’ailleurs

pas été en mesure de s’en souvenir237.

121. Cependant, le témoin a affirmé que [EXPURGE] que D-23 maîtrisait

parfaitement ce qui s’était passé en Centrafrique entre 2002 et 2003238.

L’Accusation ne démontre pas que M. Kilolo avait donné des instructions ou

consignes à [EXPURGE]. De plus, le témoin D-23 a déclaré qu’il avait des

connaissances approfondies de l’univers militaire et qu’en préparation de son

premier entretien avec l’Equipe Bemba à [EXPURGE] en 2012, il avait également

recherché des informations afin de donner l‘impression qu‘il était réellement un

militaire239.

122. La Défense note également que D-23 a précisé que M. Kilolo pensait de bonne

foi être face à un vrai militaire240. Ceci indique bien que M. Kilolo ignorait que ce

témoin voulait tromper la Cour sur son statut de militaire, y compris sur

236 ICC-01/05-01 /13-T-13-CONF-FRA (ci-après « T-13 »), ICC-01/05-01/13-T-14-CONF-FRA (ci-après
«T-14 »), ICC-01/05-01/13-T-15-CONF-FRA (ci-après «T-15»), ICC-01/05-01/13-T-16-CONF-FRA (ci-
après « T-16 ») , T-13, p.18, l.16-19,
237 T-14, p.5, l.12-19.
238 T-13, p.50, l.14-26.
239 T-15, p.19, l.28-p.21, l.17
240 T-14, p.32, l.2-5.
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[EXPURGE] lors des évènements de 2002-2003 en Centrafrique. Outre, sa

première rencontre avec M. Kilolo et Kate Gibson de mars/avril 2012241, le

témoin s’est également fait passer pour un militaire lors de sa rencontre avec le

Général Seara, expert militaire de l’Equipe Bemba242. Cette rencontre avait été

organisée par M. Kilolo pour vérifier les informations données par le témoin243.

123. Concernant les allégations sur les remises d’argent244, le témoin D-23 a reconnu

avoir nié de son propre chef la remise des sommes par M. Kilolo245. Ceci montre

clairement que le mensonge allégué n’était pas du fait de M. Kilolo.

124. S’agissant du faux témoignage sur la prétendue promesse de réinstallation, le

Procureur n’apporte aucune preuve démontrant que cette promesse émanait

effectivement de M. Kilolo. Le témoin a lui-même confirmé que M. Kilolo ne lui

a jamais fait aucune promesse246. De même, aucun élément ne démontre que M.

Kilolo aurait donné une quelconque instruction à [EXPURGE] à ce sujet. Il ne

serait donc pas raisonnable de considérer que M. Kilolo a sollicité ou encouragé

le témoin à faire un faux témoignage sur la question.

125. S’agissant du prétendu faux témoignage sur les contacts entre le témoin et

[EXPURGE], la Défense de M. Kilolo relève que D-23 a dit qu’il avait menti de

sa propre initiative concernant ses relations avec [EXPURGE] car il voulait

« essayer de voiler [cela] »247. D-23 a même déclaré avoir été surpris qu’une

question à ce sujet lui ait été posée248. Ceci montre qu’il n’en avait jamais parlé

avec M. Kilolo auparavant. Cependant, le témoin a fourni par la suite deux

241 T-13, p.66, l.4-16 ; T-14, p.38, l.13-17 ; CAR-D21-0006-0003 (Audio).
242 T-13, p.74, l.7-9.
243 T-15, p.24, l.21-p.25, l.1.
244 PTB, para. 124.
245 T-14, p.20, l.17-p.21, l.6.
246 T-15, p.49, l.12-23 ; T-15, p. 50, l.6-11.
247 T-13, p.54, l.24-27.
248 T-13, p.54, l.27-p.55, l.3.
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autres versions contradictoires. La première prétendant que M. Kilolo était

implicitement d’accord car il n’avait rien dit lorsque le témoin lui avait rapporté

les consignes de [EXPURGE] de nier leurs contacts249. La deuxième, prétextant

que M. Kilolo lui avait dit de ne pas mentionner ses relations avec

[EXPURGE]250. Ceci est invraisemblable car [EXPURGE] entretenait des relations

légitimes avec l’Equipe Bemba en qualité d’intermédiaire251. Dans ces

circonstances, la Défense soumet que le Procureur n’a pas démontré au-delà de

tout doute raisonnable que M. Kilolo a sollicité ou encouragé D-23 à taire

l’information pertinente.

126. Au vu de ce qui précède, la Défense argue que le Procureur n’a pas démontré

au-delà de tout doute raisonnable qu’un lien de causalité existait entre un

quelconque comportement de M. Kilolo et le prétendu faux témoignage de D-

23. Par conséquent, la Défense soumet que M. Kilolo ne peut être considéré

comme complice de l’infraction alléguée.

II. L’infraction prévue à l’article 70(1) (b) du Statut n’est pas constituée

127. Le témoin D-23 a été interrogé dans l’Affaire principale en tant que témoin de la

Défense par M. Kilolo le 20 août 2013252. La décision d’appeler ce témoin a été

prise collégialement sur la base des informations que le témoin avait livré à M.

Kilolo et Kate Gibson en mars/avril 2012 et au Général Seara ultérieurement253.

128. En ce qui concerne la connaissance de M. Kilolo du faux témoignage de D-23

s’agissant de son statut d’ancien militaire, des remises d’argent, de la prétendue

promesse, ainsi que de ses contacts avec [EXPURGE], la Défense souhaite faire

référence aux paragraphes 120 à 125 des présentes soumissions. La Défense

249 T-13, p.55, l.11-17.
250 T-13, p.60, l.12-17.
251 T-15, p.27, l.27-p.28, l.17.
252 ICC-01/05-01/08-T-332-CONF-FRA ET 20-08-2013, p. 13.
253 CAR-D21-0001-0016; CAR-D21-0001-0011.
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considère que ces paragraphes démontrent que M. Kilolo n’a pas présenté un

quelconque faux témoignage de la part de D-23 en connaissance de cause.

III. L’infraction prévue à l’article 70 (1) (c) du Statut n’est pas constituée

A. Sur les prétendues conversations téléphoniques durant la déposition

du témoin

129. La Défense relève d’emblée que, le témoin a déclaré qu’au cours de leurs

conversations, M. Kilolo lui demandait de garder son sang-froid et l’informait

que la journée s’était bien passée254. Le témoin a aussi confirmé [EXPURGE]255.

La Défense note à ce sujet, que le Procureur n’a produit aucun enregistrement

des conversations alléguées.

130. Au sujet de la prétendue conversation du 19 août 2013, D-23 a déclaré se

rappeler d’un appel de 41 minutes passé avec M. Kilolo avant le début de son

témoignage256. Il a affirmé que lors de cette conversation il avait relaté à M.

Kilolo ce qu’il connaissait du dossier et non l’inverse257.

131. De même, M. Kilolo ne lui avait jamais dit d’ajouter dans sa déposition des

informations concernant la [EXPURGE]258. Il a ajouté le nom de [EXPURGE] de

son propre chef259. De même, au sujet de [EXPURGE], D-23 a affirmé que M.

Kilolo s’était contenté de lui poser des questions pour « mesurer ses

connaissances »260. Lorsque le témoin lui a dit qu’il ne connaissait pas

[EXPURGE], M. Kilolo en était resté là sans insister sur la question261. Le témoin

254 T-15, p.32, l.10-14.
255 [EXPURGE].
256 T-14, p.5, l.9-10.
257 T-14, p.5, l.24-p.6, l.4.
258 T-15, p.35, l.25-p.36, l.1..
259 T-15, p.36, l.2-6.
260T-14, p.16, l.10-p.17, l.15.
261 T-14, p.16, l.24-25.
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a déclaré en audience avoir ensuite de sa propre initiative cherché des

informations sur [EXPURGE]à l’insu de M. Kilolo262. Quant à [EXPURGE], le

témoin a reconnu qu’il avait dit à M. Kilolo qu’il en connaissait la

composition263. Il n’y a jamais eu d’instructions émanant de M. Kilolo à ce sujet.

132. S’agissant des prétendues conversations des 20 et 21 août 2013, M. Kilolo n’a

jamais préparé illicitement le témoin mais lui a plutôt apporté un soutien

moral264.

133. Au regard de ce qui précède, il est apparent que les prétendues conversations

avaient uniquement pour intention de rafraîchir la mémoire de D-23 ou tout au

plus de mesurer ses connaissances. Le témoin a d’ailleurs confirmé cette

hypothèse265 et a précisé que M. Kilolo et lui n’avaient pas pu se parler face à

face avant le commencement de sa déposition266.

B. Sur les allégations de corruption par remise d’argent

134. S’agissant de la somme de 100 dollars remise en mars/avril 2012, la Défense

relève que D-23 a confirmé qu’à la fin de son interrogatoire préalable avec

l’Équipe Bemba, M. Kilolo lui aurait remis cette somme267 en lui expliquant

clairement qu’il ne s’agissait pas d’une corruption mais d’un simple

remboursement de ses frais de transport268. Le témoin a confirmé qu’il ne savait

pas au préalable qu’il allait recevoir cette somme269. Ceci montre bien qu’il n’y

avait aucun arrangement à cet égard, aucune intention frauduleuse de la part de

262 T-14, p.16, l.26-p.17, l.15.
263 T-15, p.33, l.17-p.36, l.1.
264 T-15, p.32, l.10-14.
265 T-14, p.5, l.24-p.6, l.4.
266 T-14, p.5, l.24-p.6, l.4.
267 T-13, p.71, l.23-27.
268 T-13, p.73, l.10-12.
269 T-15, p.19, l.19-27.
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M. Kilolo. La somme n’a pas été fournie en échange d’un quelconque faux

témoignage de D-23.

135. La Défense soutient, en outre, que la remise des 600 dollars n’était en rien liée

au contenu du témoignage de D-23. D’ailleurs, la somme avait été remise au

témoin après ses différents entretiens et sans que cela n’ait fait l’objet d’un

accord au préalable270. Par ailleurs, le témoin a clairement confirmé que M.

Kilolo lui était venu en aide par humanité.271 Ce geste humanitaire était justifié

au regard du fait que D-23 avait précédemment sollicité une aide financière

auprès de M. Kilolo pour [EXPURGE]272. D-23 a ainsi confirmé que la somme

d’argent que M. Kilolo lui avait donné était destinée à soutenir, pendant son

absence, sa famille qui était dans une situation misérable273.

136. La somme de 600 dollars n‘est, du reste, pas du tout déraisonnable en

comparaison avec des sommes d‘argent que les témoins du Procureur reçoivent

à titre de soutien pour eux-mêmes et leur famille274.

137. S’agissant enfin du transfert d’un montant de 100 dollars du 9 août 2013, la

Défense précise que cette somme avait été donnée par le Greffe à M. Kilolo pour

les remboursements des frais de transport275, des frais de restauration et

d’hébergement de D-23 dans le cadre de sa remise au personnel de l’UVT276. Un

rapport contemporain du Greffe confirme cela277. Cette somme n’avait pas été

donnée en échange d’un quelconque faux témoignage.

270 T-15, p.19, l.19-27.
271 T-15, p.53, l.10-17.
272 T-15, p.51, l.20-p.53, l.17.
273 T-13, p.76, l.12-15.
274 CAR-OTP-0082-2560-R01, p.2560.
275 CAR-D21-0012-0003, p. 0008.
276 CAR-D21-0003-0048, p. 0049.
277 ICC-01/05-01/13-207-Conf et CAR-D21-0012-0008.
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138. Enfin, le témoin D-23 a considéré la remise de l’argent et de l’ordinateur comme

étant un geste normal car M. Kilolo l’avait fait en tant que frère278. Le témoin a

fait référence sans équivoque à la notion de solidarité africaine279. Selon sa

culture, de l’argent peut facilement être donné à un « frère » sans aucune

contrepartie280.

139. Il ressort clairement de ces éléments qu’en remettant au témoin les sommes

pertinentes, M. Kilolo n’a jamais eu l’intention d’influencer ou de pervertir le

témoignage de D-23.

C. Sur les allégations de corruption par formulation de promesse

140. La Défense de M. Kilolo note que l’interprétation du Procureur des propos du

témoin lors de son entretien de décembre 2014 est complètement erronée281. Le

témoin faisait clairement référence au fait que [EXPURGE] l’avait informé de la

possibilité d’être relocalisé dans un pays en cas de risques pour sa sécurité après

son témoignage. Il ne s’agissait en aucun cas d’une promesse de réinstallation282.

D-23 a de toute manière confirmé lors de sa comparution devant la Chambre

que M. Kilolo ne lui avait jamais rien promis en échange de son témoignage283.

D.Sur les allégations de corruption par remise d’ordinateur

141. Le témoin D-23 est la seule personne à mentionner la remise d‘un ordinateur

portable par M. Kilolo. La Défense précise que son client conteste avoir remis

cet ordinateur au témoin. Ce dernier a d’ailleurs été incapable de produire ledit

278 T-14, p. 19, l.20-26.
279 T-45, p. 31, l.1- 7.
280 T-14, p.19, l.25-p.20, l.6.
281 CAR-OTP-0087-2426-R01, p.2435, l.302-305
282 T-13, p.61, l.6-15.
283 T-15, p.50, l.9-11.
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ordinateur, d’en fournir toute notice ou facture, ni même d’en préciser la

marque.

142. Si la Chambre VII décidait d’accorder foi à la déclaration de ce témoin sur ce

point précis, la Défense souligne que D-23 a affirmé que le prétendu ordinateur

n’était pas destiné à servir de contrepartie à son témoignage284. Il a expliqué,

qu‘il avait demandé à M. Kilolo de le lui acheter car cela coûtait moins cher en

Europe et qu‘il comptait le lui rembourser285. Aucune intention d’influencer ou

de pervertir le témoignage de D-23 ne peut donc être déduit au-delà de tout

doute raisonnable.

Section 8 – Le cas du témoin [EXPURGE] (D-25)

I. M. Kilolo n’est pas complice de l’infraction sous l’article 70(1)(a) du Statut.

143. Le témoin a déposé dans l’Affaire principale le 26 et 27 août 2013286. La Défense

note que le Procureur ne fait référence qu’au prétendu faux témoignage

concernant l’argent que le témoin a reçu ainsi que celui concernant la rencontre

avec l’expert Seara.

A. Sur l’absence de faux témoignage

144. La Défense note que, dans l’Affaire principale, le témoin avait répondu de la

manière suivante à la question du Procureur :

[EXPURGE]287

145. La Défense rappelle que le Greffe avait, à l’occasion de la mission conjointe

organisée en août 2013, avancé de l’argent à l’Equipe Bemba pour couvrir les

284 T-13, p.77, l.18-23.
285 T-13, p.77, l.1-3.
286 ICC-01/05-01/08-T-336-CONF-FRA ET ; ICC-01/05-01/08-T-337-CONF-FRA ET.
287 [EXPURGE].
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frais de déplacement des témoins vers le lieu du témoignage par

vidéoconférence288. Le Greffe avait d’ailleurs précisé dans son rapport :

[EXPURGE]289

146. M. Kilolo avait donc informé D-25 que l’argent qui lui avait été envoyé

provenait de l’UVT et était destiné à couvrir ses frais de voyage vers

[EXPURGE] pour son témoignage. Dans de telles circonstances, il ressort des

éléments du dossier que le témoin n’a pas livré un faux témoignage en ce qui

concerne les sommes d’argent qu’il a reçu.

147. Au sujet de la rencontre avec Seara290, la Défense soumet que le Procureur n’a

pas démontré au-delà de tout doute raisonnable que M. Kilolo était impliqué ou

savait à l’avance que le témoin a intentionnellement livré un faux témoignage.

B. Les éléments de la complicité ne sont pas constitués

148. Indépendamment de la détermination de la Chambre quant à la commission de

l’infraction de faux témoignage, la Défense soumet que M. Kilolo n’a pas

encouragé ou sollicité la commission de ses prétendues infractions.

149. M. Kilolo ne peut raisonnablement avoir demandé au témoin de mentir sur

l’argent qui lui avait été remis dans la mesure où cela avait été effectué en toute

transparence et qu’un reçu avait été effectivement remis à l’UVT par M.

Kilolo291. Force est de constater que le Procureur n’a pas démontré au-delà de

tout doute raisonnable que M. Kilolo qui avait demandé au témoin de livrer le

faux témoignage prétendu sur ce point.

288 CAR-D21-0003-0050, p.0051.
289 [EXPURGE].
290 PTB, para. 216.
291 Implementation of Decision ICC-0105-01/08-983-Conf – Part 1 p.8-9
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150. Concernant le prétendu faux témoignage sur la rencontre avec M. Seara, il

ressort de la conversation entre M. Mangenda et M. Kilolo que ce dernier ne

s’attendait pas à ce que le témoin oublie qu’il avait rencontré l’expert292. Il

convient de souligner à ce propos, que le fait que M. Mangenda déclare

[EXPURGE]293, n’indique en aucun cas une volonté de pervertir le contenu du

témoignage de D-25294.

II. L’infraction prévue par l’article 70(1) (b) du Statut n’est pas constituée

151. D-25 a été interrogé par M. Haynes. La décision d’appeler ce témoin a été prise

collégialement par les membres de l’Equipe Bemba. Dans l’hypothèse où la

Chambre considère que D-25 a fourni un faux témoignage, le Procureur n’a

présenté aucune preuve qui permet de conclure que M. Kilolo savait que le

témoin allait commettre les prétendus faux témoignages.

III. L’infraction sous l’article 70(1) (b) du Statut n’est pas constituée

A. Sur l’absence d’influence sur le contenu du témoignage

152. La Défense note que les seules preuves que le Procureur avance à ce sujet sont

deux conversations entre M. Kilolo et M. Mangenda295. Or, il convient de noter

que ces conversations ont été sorties de leur contexte. Dans de telles

circonstances, elles ne peuvent prouver les allégations au-delà de tout doute

raisonnable. De plus, comme mentionné précédemment, ce type de

conversation entre deux avocats au sujet d’un témoin que leur équipe avait

appelé à comparaître est tout à fait normal.

292 CAR-OTP-0074-0992 (Audio); CAR-OTP-0079-0114, p. 0120, l. 152.
293 [EXPURGE].
294 La rencontre avec l’expert Seara avait effectivement eu lieu, voir rapport de Seara CAR-D04-0003-
0342.
295 CAR-OTP-0074-0991(Audio); CAR-OTP-0080-0228; CAR-OTP-0074-0992 (Audio); CAR-OTP-0079-
0114. Voir PTB, paras. 216 et 217.
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153. Concernant l’allégation du Procureur selon laquelle M. Mangenda informait M.

Kilolo de l’évolution du faux témoignage et du respect des enseignements296, la

Défense réfute cette théorie et soumet que M. Mangenda informait simplement

M. Kilolo du déroulement du témoignage et des points positifs ou négatifs pour

la défense de leur client. La question spécifique posée ensuite par M. Kilolo était

de savoir si le témoin avait bien suivi ou était bien en conformité avec « les

renseignements » (et non pas les enseignements) que le témoin avait lui-même

livrés à l’Equipe Bemba plus d’une année auparavant et qui avaient servi de

référence pour le citer à comparaitre.

154. Concernant l’allégation du Procureur selon laquelle M. Mangenda avait

exprimé sa satisfaction quant au fait que le témoin avait limité ses réponses sans

rentrer dans les détails, la Défense soumet que M. Mangenda et M. Kilolo

discutaient uniquement de la crédibilité d’un témoin de la défense.

155. La Défense soumet, du reste, l’expression « travail de couleur »297 ne signifiait en

aucun cas une préparation du témoignage. L’Equipe Bemba utilisait le terme

« faire la couleur » afin de faire référence au travail de sélection des points forts et

importants des déclarations des témoins selon un code couleur298. Il s’agissait en

réalité du travail d’analyse des déclarations préalables.

156. Le Procureur spécule sur la réelle signification de cette conversation dans une

tentative d’imposer sa théorie de l’affaire.

B. Sur l’absence de rétribution du témoignage

157. La Défense renvoie pour référence aux paragraphes 144 à 146 et avance que ce

paiement ne peut être considéré comme une rétribution pour un faux

296 PTB, para. 214.
297 CAR-OTP-0074-0992 (Audio); CAR-OTP-0079-0114, p. 0118, l.104-105.
298 CAR-D23-0004-0001; CAR-D23-0004-0022; CAR-D23-0004-0097.
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témoignage. Ainsi, le Procureur n’a pas démontré un lien de causalité entre les

sommes d’argent et une supposée perversion du témoignage. La somme de 100

dollars envoyée au témoin provenait du Greffe et était destinée à couvrir son

transport pour rejoindre la ville de [EXPURGE] pour sa remise à l’UVT. Le

Greffe a confirmé cela dans un rapport adressé à la Chambre299.

Section 9 – Le cas du témoin [EXPURGE] (D-26)

I. M. Kilolo n’est pas complice de l’infraction sous l’article 70(1) (a) du Statut

158. Le Procureur allègue que M. Kilolo est complice du faux témoignage du témoin

D-26 concernant le nombre de ses contacts avec l’Equipe Bemba, certains

aspects de sa déposition ainsi que ses relations avec [EXPURGE] et D-23300. Les

allégations de l'Accusation se fondent uniquement sur les prétendues

conversations téléphoniques interceptées entre ces derniers, avant et après la

date de cut-off 301. Or, l'Accusation a décidé de ne pas appeler D-26 en tant que

témoin dans cette affaire pour établir les circonstances et le contexte de cette

conversation. Les conversations étaient destinées à rafraichir la mémoire de D-

26 au sujet des informations qu'il avait déjà données à l’Equipe Bemba en

mars/avril 2012302. Il n'y a certainement pas de base adéquate permettant à

l'Accusation d'affirmer que les conversations sont la preuve d'une tentative

d'induire D-26 à donner un quelconque faux témoignage.

159. S’agissant du fait que le témoin aurait menti sur le contact téléphonique qu’il

aurait eu la veille au soir de sa déposition du 21 août 2013303, la Défense avance

que le Procureur n’indique aucune instruction ou encouragement de la part de

M. Kilolo visant à solliciter le témoin à fournir un faux témoignage sur la

299 ICC-01/05-01/13-207-Conf.Anx 20-02-2014 6/10.
300 PTB, paras. 107-117.
301 PTB, para. 108.
302 CAR-D21-0004-0546; CAR-D21-0001-0106; CAR-D21-0003-0219.
303 PTB, para.115.
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question. Le lien de causalité entre un quelconque comportement de M. Kilolo

et le prétendu faux témoignage n’a pas non plus été établi. Le Procureur se

contente de faire des spéculations.

160. La Défense observe que le Procureur procède de la même manière s’agissant du

prétendu faux témoignage de D-26 sur ses relations avec [EXPURGE] et D-23.

Le Procureur ne démontre pas que cela était du fait de M. Kilolo. S’agissant de

ses prétendues relations avec D-23, le Procureur se base uniquement

[EXPURGE]304. Or, [EXPURGE]. Il se pourrait de la même manière que le témoin

ne connaissait D-23 que par son surnom et non pas par son nom de famille.

161. S’agissant du prétendu faux témoignage de D-26 sur certains aspects de sa

déclaration, la Défense précise que le résumé de la déposition de mars/avril

2012 contient des informations identiques à celles reprises dans la conversation

de la matinée du 20 août 2013305. Lors de cette conversation, M. Kilolo n’était pas

en train d’induire le témoin à faire un faux témoignage sur ces questions, mais

tentait de récapituler les informations que ce dernier lui avait fournies

auparavant.

162. De même, s’agissant du prétendu contact téléphonique allégué dans la soirée du

20 août 2013306, la Défense relève qu’aucun enregistrement de la conversation

n’a été produit. Le Procureur se contente ainsi de spéculer sur le contenu du

prétendu appel. Dans tous les cas, la Défense précise que son client conteste

avoir sollicité ou encouragé le témoin à modifier ce qu’il avait dit le jour même

lors de sa comparution concernant la date d’arrivée des troupes de Bozizé à

304 [EXPURGE].
305 Sur l’emplacement des forces : CAR-D21-0004-0546, p.0549. Sur les langues : CAR-D21-0004-0546,
p.0554 et CAR-D21-0004-0546, p.0554. Sur l’état-major : CAR-D21-0004-0546, p.0550; CAR-D21-0004-
0546, p.0570; CAR-D21-0004-0546, p.0570. Sur les types de crimes : CAR-D21-0004-0546, p.0563. Sur la
composition des troupes : CAR-D21-0004-0546 p.0571; CAR-D21-0004-0546, p.0551; CAR-D21-0004-
0546, p.0554. Sur les dates : CAR-D21-0004-0546, p.0559.
306 PTB, para. 115.
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Bangui. Le fait que le témoin ait varié ces propos ne peut être aussitôt attribué à

M. Kilolo. Le Procureur ne démontre donc pas l’existence d’un lien de causalité

entre la conversation et le prétendu faux témoignage. D’ailleurs, il convient de

noter qu’au départ, lors de son premier entretien avec l’Equipe Bemba en mars/

avril 2012, le témoin avait de la même manière modifié la date d’entrée de la

rébellion du Général Bozizé307. Le témoin hésitait donc sur la question bien

avant sa comparution devant les Juges en 2013, en alternant entre le mois

d’octobre et de novembre pour situer la date d’entrée des troupes de Bozizé à

Bangui.

163. Par ailleurs, M. Kilolo n’avait aucune connaissance d’un quelconque faux

témoignage livré par ce témoin. Il l’a cru de bonne foi et rien ne suggérait qu’il

ne faisait pas partie [EXPURGE] comme il l’avait déclaré à l’Équipe Bemba au

courant de l’année 2012 à [EXPURGE]308.

II. L’infraction prévue par l’article 70(1) (b) du Statut n’est pas constituée

164. Le témoin a déposé du 20 au 23 août 2013 et a été interrogé par M. Kilolo309. La

décision d’appeler ce témoin a été prise collégialement par les membres de

l’Équipe Bemba sur la base des informations que ce témoin avait transmises à

M. Kilolo et Kate Gibson en mars/avril 2012 à [EXPURGE].

165. De plus, comme précisé aux paragraphes 158 à 163, la Défense de M. Kilolo

soumet que son client n’a jamais eu l’intention de présenter un quelconque faux

témoignage de la part du témoin D-26. Dans l’hypothèse où ce témoin aurait

menti sur l’un ou l’autre aspect de sa déposition, il n’est aucunement établi que

M. Kilolo savait à l’avance que ce témoin allait mentir lors de sa déposition.

307 CAR-D21-0004-0546, p.559.
308 CAR-D21-0004-0546, p.0547-0578.
309 ICC-01/05-01/08-T-332-CONF-FRA ET; ICC-01/05-01/08-T-333-CONF-FRA ET; ICC-01/05-01/08-T-
334-CONF-FRA ET; ICC-0105-0108-T-335-CONF-FRA ET.
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III. L’infraction prévue à l’article 70(1) (c) du Statut n’est pas constituée

A. Sur l’actus reus de l’infraction

1. Sur l’absence d’influence sur la déposition de D-26

166. S’agissant de la prétendue préparation illicite sur le nombre de contacts avec

l’Équipe Bemba, la Défense avance que l’interprétation du Procureur de la

conversation de la matinée du 20 août 2013 est erronée. Une lecture attentive de

la retranscription de la conversation démontre que c’est la personne avec qui M.

Kilolo s’entretenait qui donnait en réalité l’information sur le nombre de leurs

contacts et non l’inverse310. La Défense avance qu’il est raisonnable de dire que

ces deux personnes tentaient simplement de se remémorer le nombre de leurs

contacts.

167. De même, s’agissant des autres allégations de préparation illicite du témoin,

comme l’a démontré la Défense aux paragraphes 161, les points abordés lors des

conversations d’août 2013 étaient des informations que le témoin avait déjà

transmis à l’Equipe Bemba en mars/avril 2012. Les conversations pertinentes

avaient pour simple objet de rafraîchir la mémoire de ce témoin sur les points

pertinents de sa déclaration antérieure.

2. Sur l’absence de corruption du témoin D-26

168. En dehors de l’argent remis à ce témoin destiné à couvrir les frais de transport

pour aller de sa province de résidence jusqu’au lieu prévu pour sa remise à

l’UVT311, M. Kilolo n’a jamais remis une autre somme au témoin.

310 CAR-OTP-0077-1359, p.1362, l.97.
311 CAR-D21-0003-0048, p.0049 ; CAR-D21-0012-0003, p.0008.
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B. Sur l’élément moral de l’infraction

169. Au regard de ce qui précède, la Défense soumet que le Procureur n’a pas

démontré au-delà de tout doute raisonnable que M. Kilolo avait une quelconque

intention de suborné le témoin D-26.

Section 10 – Le cas du témoin [EXPURGE] (D-29)

I. M. Kilolo n’est pas complice de l’infraction sous l’article 70(1) (a) du Statut

170. Le Procureur allègue que M. Kilolo est complice du prétendu faux témoignage

du témoin D-29 sur le transfert d’argent et sur le nombre de ses contacts312. La

Défense soumet que le témoin n’a pas fourni de faux témoignage sur ces

questions. Dans tous les cas, M. Kilolo n’en n’est pas le complice.

A. Sur l’absence de faux témoignage sur la somme des 649.43 dollars

171. La question qui a été posée au témoin lors de sa déposition dans l’Affaire

principale, était bien précise :

[EXPURGE]313.

172. Le témoin n’a pas menti car en effet la somme d’argent qui lui avait été

transférée le 28 août 2013 n’était pas en échange de son témoignage314. Le témoin

a confirmé qu’il s’agissait d’une assistance afin qu’il puisse organiser le

déplacement de son fils de [EXPURGE]315. Avant de se tourner vers M. Kilolo, le

témoin avait déjà demandé de l’aide à l’UVT avec insistance316. Cette dernière

312 PTB, paras. 198, 202.
313 [EXPURGE].
314 ICC-01/05-01/13-T-40-CONF-FRA (ci-après « T-40 »), p.35, l.22-p.36, l.5.
315 T-40, p.33, l.13-26 ; T-40, p.35, l.1-5; T-40, p.35, l.10-13.
316 T-40, p.33, l.20-26 ; T-40, p.34, l.16-17.
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n’y avait pas accédé et n’était jamais revenu vers le témoin sur ce sujet317. Le

témoin avait alors décidé de solliciter l’assistance de M. Kilolo318.

173. D-29 a, à cet égard, précisé qu’après avoir pris connaissance de la réponse de

l’UVT, ce dernier en avait informé M. Kilolo319 qui avait alors simplement dit

qu’il n’avait pas les moyens de l’aider. M. Kilolo aurait indiqué qu’il pouvait en

parler à d’autres personnes320. Comme le témoin l’a confirmé, l’envoi de cet

argent avait donc été fait dans un cadre humanitaire afin de permettre à D-29 de

regrouper sa famille321. Il relève des pratiques normales de la Cour de permettre

la réunification entre un témoin et son enfant mineur resté dans un autre

pays322. D-29 a confirmé fermement que dans son cas il ne s’agissait en rien

d’une rémunération323.

B. Sur l’absence de faux témoignage sur les contacts avec l’Equipe

Bemba

174. La Défense relève que le témoin a confirmé qu’il avait rencontré deux fois M.

Kilolo dans le cadre de son témoignage dans l’Affaire principale324. S’agissant de

ses contacts téléphoniques avec la Défense, le témoin avait précisé qu’il croyait

avoir eu environ trois contacts téléphoniques avec l’Equipe Bemba325. Il ressort

clairement de sa réponse qu’il s’agissait d’une approximation326.

317 Ibid. Voir aussi ICC-01/05-01/13-T-41-CONF-FRA ET (ci-après «T-41»), p.23, l.16-p.24, l.5.
318 T-40, p.33, l.20-27.
319 T-41, p.24, l.6-13 ; T-41, p.25, l.2-9.
320 T-40, p.33, l.20-26; T-41, p.31, l.5-9.
321 T-40, p.33, l.20-26.
322 T-42, p.76, l.7-13.
323 T-40, p.36, l.7-18.
324 T-40, p.26, l.16.
325 ICC-01/05-01/08-T-339-CONF-FRA ET, p. 38, l.4-26.
326 T-41, p.45, l.24-27.

ICC-01/05-01/13-1903-Corr2-Red 21-07-2016 61/90 EC T



No. ICC-01/05-01/13 62/90 20 juillet 2016

C. Les éléments de la complicité ne sont pas constitués

175. La Défense note que le Procureur n’identifie aucune instruction ou

encouragement de la part de M. Kilolo s’agissant du prétendu faux témoignage

de D-29 sur la question de la somme de 650 dollars. Le témoin à lui-même

confirmé que M. Kilolo n’a jamais tenté de l'influencer327.

176. S’agissant de la conversation téléphonique entre M. Mangenda et M. Kilolo328, la

Défense soumet que la qualité de cet extrait est très mauvaise et que l’extrait

n’indique pas que M. Kilolo avait donné des instructions au témoin sur le sujet.

Cela montre tout au plus qu’étant à ce moment-là en déplacement au

[EXPURGE]329, M. Kilolo s’informait simplement du déroulement de la

déposition du témoin comparaissant par vidéoconférence de [EXPURGE].

II. L’infraction prévue à l’article 70(1) (b) du Statut n’est pas constituée

177. Comme le témoin l’a lui-même confirmé lors de sa déposition dans la présente

affaire, ses propos devant la Chambre III correspondaient à la vérité330. Selon D-

29 il n’y avait pas de différence entre la vérité et sa propre vérité331. Pour lui

raconter son histoire332, ce qu’il avait vécu, était vital333. Il ressort clairement du

témoignage de D-29 dans la présente affaire que ce dernier n’avait aucun motif

de mentir lors de sa déposition dans l’Affaire principale334.

327 T-40, p.32, l.19-21; T-40, p.33, l.7-11.
328 CAR-OTP-0074-0998 (Audio); CAR-OTP-0082-0107, p.0109 (Translation).
329 Ibid.
330 T-41, p.11, l.9-28.
331 T-41, p.11, l.9-28.
332 T-40, p.71, l.28-p.72, l.6.
333 T-41, p.61, l.19-p.62, l.17.
334 T-40, p.36, l.23-p.37, l.12.
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III. L’infraction prévue à l’article 70(1) (c) du Statut n’est pas constituée.

A. Sur l’actus reus de l’infraction

178. La Défense relève que le témoin a précisé qu’il avait été contacté initialement

par [EXPURGE] préalablement à sa rencontre avec l’Equipe Bemba335. D-29 a

déclaré que ce dernier ne lui avait jamais dit qu’il cherchait des personnes qui

pouvaient témoigner en échange d’un quelconque avantage336. Le témoin a

déclaré que lors du premier contact téléphonique avec M. Kilolo, ce dernier lui

avait demandé s’il pouvait témoigner afin que le monde connaisse son

histoire337. Le témoin a spécifié avoir donné son accord à ce moment-là338.

179. Concernant sa première rencontre avec l’Equipe Bemba en mars/avril 2012, D-29

a déclaré que M. Kilolo et Mme. Kate Gibson lui avaient posé des questions

concernant les évènements de Centrafrique entre 2002 et 2003339. Le témoin a

déclaré qu’il a pu livrer son histoire340. Lors de la deuxième rencontre avec le

témoin à [EXPURGE] en août 2013, D-29 a affirmé que M. Kilolo était

accompagné d’un autre avocat et que ces derniers avaient indiqué qu’il allait

être remis à l’UVT341. Le témoin a rapporté que M. Kilolo et l’avocat avaient à

cette occasion beaucoup plus discuté avec le personnel de la Cour342.

180. Au sujet de la somme de 650 dollars, comme la Défense l’a démontré aux

paragraphes 171 à 173, cela n’était pas une contrepartie du témoignage de D-29.

Cet argent n’avait jamais influencé sa déposition dans l’Affaire principale343. De

335 T-40, p.69, l.25-p.70, l.7.
336 T-40, p.26, l.9-11.
337 T-40, p.23, l.17-27.
338 T-40, p.23, l.26-27.
339 T-40, p.27, l.21- p.28, l.14.
340 T-40, p.28, l.6-14.
341 T-40, p.28, l.21-26.
342 T-40, p.78, l.25-28.
343 T-40, p.78, l.5-7.
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plus, le témoin D-29 a déclaré que l’argent avait été effectivement utilisé pour

réunir sa famille344. Par ailleurs, le témoin a souligné qu’il n’avait pas

spécifiquement demandé que de l’argent lui soit envoyé, il avait simplement

demandé à ce que M. Kilolo l’aide face à ses préoccupations345. Même si faire

venir [EXPURGE] était important pour lui, D-29 a précisé que cela n’avait

jamais été une condition de son témoignage346. A la question de savoir pourquoi

M. Kilolo ne lui avait pas demandé de reçu, le témoin a précisé la chose

suivante :

« [EXPURGE]»347

181. Comme le témoin l’a affirmé, il n’a jamais été question entre M. Kilolo et lui, de

faux témoignage, de corruption ou d’influence du contenu de sa déposition348.

B. Sur l’élément moral de l’infraction

182. Les paragraphes précédents démontrent clairement que M. Kilolo n’a jamais eu

une quelconque intention d’influencer le contenu de la déclaration du témoin.

En sollicitant des proches de M. Bemba le transfert de la somme d’argent afin

d’avancer les frais de transport entre la Centrafrique et [EXPURGE], M. Kilolo

avait simplement l’intention de venir en aide au témoin. Cela s’inscrivait dans la

notion de solidarité africaine349. Comme le témoin l’a confirmé, M. Kilolo l’avait

aidé en tant qu’africain, en tant que frère350. Le témoin a d’ailleurs déclaré au

sujet de M. Kilolo, la chose suivante :

344 T-40, p.35, l.15-26; T-41, p.33, l.21-24.
345 T-40, p.78, l.5-7 ;T-40, p.35, l.1-5.
346 T-41, p.59, l.7-p.60, l.5.
347 [EXPURGE].
348 T-41, p.61, l.19-p.62, l.17 ; T-40, p.37, l.12-27.
349 T-45, p.24, l.24-26.
350 T-41, p.36, l.19-23.
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« [EXPURGE]»351.

Section 11 – Le cas du témoin [EXPURGE] (D-54 ou P-0201)

I. M. Kilolo n’est pas complice de l’infraction sous l’article 70(1) (a) du Statut

183. Contrairement aux allégations de l’Accusation, M. Kilolo n’est pas complice au

sens de l’article 25 (3) (b) du prétendu faux témoignage de D-54352.

184. D-54 a comparu dans l’Affaire principale du 30 octobre au 1 novembre 2013353.

Le Procureur allègue que ce dernier avait alors fourni un faux témoignage sur le

nombre de ses contacts avec l’Equipe Bemba354 et sur certains points de sa

déclaration, suite à une prétendue préparation illicite effectuée par M. Kilolo

par téléphone durant sa déposition355.

185. S’agissant du prétendu faux témoignage de D-54 sur le nombre de ses contacts

avec l’Equipe Bemba, la Défense relève que le témoin a reconnu que la réponse

donnée durant sa déposition dans l’Affaire principale n’était pas correcte356.

Cependant, ce témoin a précisé qu’il se pourrait qu’il se soit trompé sur la

question. Ceci n’était donc pas du fait de M. Kilolo. D’ailleurs, la difficulté du

témoin à se rappeler de tous ses contacts avec l’Equipe Bemba a été confirmée

lorsqu’une question à ce sujet lui a été posée dans la présente affaire. En effet, il

semblerait que dans le cadre de sa comparution dans l’Affaire principale, le

témoin avait été aussi en contact avec différents organes de la Cour (le

Procureur et l’UVT). Par conséquent, il serait raisonnable de dire que la

351 [EXPURGE].
352 PTB, paras.82-106.
353 ICC-01/05-01/08-T-347-CONF-FRA ET ; ICC-01/05-01/08-T-348-CONF-FRA ET ; ICC-01/05-01/08-T-
349-CONF-FRA ET.
354 PTB, paras. 101-105.
355 PTB, paras. 83-105.
356 ICC-01/05-01/13-T-28-CONF-FRA CT (ci-après « T-28 »), p.63, l.4-12.
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multiplicité et la diversité de ses contacts357 ont pu provoquer la confusion de D-

54 sur le nombre de ses contacts avec l’Equipe Bemba358.

186. Il convient, en outre, de noter que le témoin D-54 a déclaré qu’il ne voulait pas

que [EXPURGE]359. Le témoin a rapporté que son avocat désigné par Greffe, lui

avait conseillé de ne pas informer [EXPURGE]360. [EXPURGE]361.Il en avait

d’ailleurs parlé à la Cour et aux représentants à [EXPURGE]362. [EXPURGE]363,

[EXPURGE]364. Au moment de sa déposition dans l'Affaire principale, il n'avait

pas encore reçu de réponse concernant ses préoccupations. D-54 était très « mal

à l'aise »365. En effet, D-54 a déclaré que préalablement [EXPURGE], celui-ci

avait «reçu des appels téléphoniques »366 du Procureur, de l’Equipe Bemba et de

l'UVT367.

187. Lorsqu'on lui a demandé si être identifié comme témoin de la défense de M.

Bemba était perçu comme un soutien à ce dernier sous [EXPURGE], D-54 a

simplement dit:

[EXPURGE]368.

188. Il est respectueusement soumis que le [EXPURGE] de D-54 [EXPURGE],

[EXPURGE], ainsi que [EXPURGE] au moment de la déposition de D-54, sont

des éléments qui pourraient justifier le prétendu faux témoignage du témoin sur

la question des contacts avec l’Equipe Bemba.

357 T-28, p.64, l.8-11.
358 T-28, p.22, l.26-27.
359 [EXPURGE].
360 [EXPURGE].
361 [EXPURGE].
362 [EXPURGE].
363 [EXPURGE].
364 [EXPURGE].
365 T-29, p.19, l.14- p.20, l.5 ; T-29, p.23, l.16-24.
366 T-29, p.19, l.20-27.
367 T-28, p.64, l.8-11.
368 [EXPURGE].
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189. Comme le témoin l’a confirmé dans cette affaire, préalablement à ces contacts et

conversations avec M. Kilolo, il avait rencontré l’ancien conseil principal de M.

Bemba, Me. Nkwebe, à [EXPURGE] en 2009369. Le témoin D-54 a déclaré qu’il

avait raconté à ce moment les événements comme il les avait vécu à

[EXPURGE]370. Ainsi, les prétendues conversations téléphoniques entre D-54 et

M. Kilolo étaient simplement un récapitulatif des informations qu’il avait déjà

livré à l’Équipe Bemba dans l’Affaire principale.

190. Par exemple, D-54 a déclaré en audience avoir donné à Me. Nkwebe beaucoup

d’informations sur [EXPURGE]371.

II. L’infraction prévue à l’article 70(1) (b) du Statut n’est pas constituée

191. Dans le cadre de son témoignage, le témoin a été interrogé par M. Kilolo.

Cependant, la décision d’appeler ce témoin a été également prise collégialement

par les membres de l’Equipe Bemba au regard notamment des informations

qu’il avait fourni à Me. Nkwebe auparavant.

192. Par ailleurs, D-54 a déclaré qu’il avait accepté de témoigner afin d’éclairer

certaines zones d’ombres372. Le témoin D-54 [EXPURGE]. Il a confirmé en

audience [EXPURGE]373. Par exemple, [EXPURGE], D-54 a confirmé qu’il avait

relaté ce qu’il avait vécu:

[EXPURGE]374.

193. Ainsi, le témoignage de D-54 était fondé sur sa propre connaissance des

évènements. Quel que soit ce que M. Kilolo lui aurait dit lors des conversations

369 T-29, p.6, l.27-28.
370 T-29, p.7, l.8-9.
371 [EXPURGE].
372 T-28, p.35, l.6-8.
373 [EXPURGE].
374 [EXPURGE].
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téléphoniques, ceci n’était rien qu’un récapitulatif. D’ailleurs, le témoin a

confirmé que ses dépositions dans l’Affaire principale étaient conformes à ce

qu’il avait déclaré à l’Equipe Bemba375.

194. En outre, comme D-54 l’a déclaré que l’Équipe Bemba était en possession

[EXPURGE]376. [EXPURGE]. Ainsi, comme le témoin D-54 l'a confirmé, son

témoignage à cet égard se basait également [EXPURGE]377.

III. L’infraction prévue à l’article 70(1) (c) du Statut n’est pas constituée

A. Sur l’absence d’influence sur le contenu de la déposition

195. Comme précisé aux paragraphes 183 à 190, la Défense soumet que M. Kilolo n’a

jamais influencé le contenu de la déposition du témoin D-54. Contrairement à ce

que le Procureur allègue, les conversations entre D-54 et M. Kilolo en 2013

étaient un résumé de l'information que D-54 avait divulgué à l’Equipe Bemba en

2009378.

196. A cet égard, la Défense fait référence à l’élément de preuve [EXPURGE]. Ceci

indique clairement que M. Kilolo procédait au rafraîchissement de la mémoire

du témoin.

197. S’agissant des conversations téléphoniques entre D-54 et M. Kilolo des 30 et 31

octobre 2013, la Défense indique que son client soutient qu’il ne faisait que

rafraichir la mémoire du témoin sur des informations que ce dernier avait déjà

communiquées. Le témoin a corroboré cela en déclarant que M. Kilolo lui

remémorait simplement ce qu’il avait déjà dit lui-même à l’Équipe Bemba379.

375 T-29, p.9, l.5-7.
376 [EXPURGE].
377 [EXPURGE].
378 T-29, p.8, l.28-p.9, l.7.
379 T-28, p.35, l.14-17.
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198. A propos du nom [EXPURGE], le témoin a déclaré le connaitre. [EXPURGE]380.

De même, sur le fait que dans une conversation avec D-54, M. Kilolo avait fait

allusion [EXPURGE], la Défense relève que le témoin a déclaré que bien que M.

Kilolo le prévenait des questions qu’il allait lui poser, D-54 avait déjà relaté

précédemment à l’Équipe Bemba ce qu’il avait vécu à [EXPURGE]381. Le témoin

D-54 a confirmé qu’effectivement dans [EXPURGE]382. Ceci était donc sa vérité

préalablement communiquée à l’Équipe Bemba et pas une version montée de

toute pièce par M. Kilolo. Le témoin a d’ailleurs confirmé cela383. [EXPURGE], la

Défense fait référence au paragraphe 192.

199. En outre, D-54 a confirmé que M. Kilolo, en sa qualité d'avocat principal de M.

Bemba, n'a eu aucune forme d’autorité ou d'influence sur lui384.

200. Par ailleurs, il est respectueusement soumis que le fait de tenir une conversation

après la date de cut-off, n’est pas en soi une infraction en vertu de l'article 70 du

Statut, dès lors qu’il n’y a pas altération de la vérité du témoin. Au regard de ce

qui précède, la Défense avance que M. Kilolo n’a pas influencé le contenu de la

déposition de D-54.

B. Sur l’absence de corruption du témoin

201. Le Procureur affirme que M. Kilolo et M. Mangenda ont discuté d'un paiement

à un témoin et que la seule conclusion raisonnable est qu’il s’agissait de D-54385.

Cependant, les références fournies par le Procureur ne sont pas pertinentes et

relèvent de la pure spéculation. Rien ne permet de conclure, au-delà de tout

380 [EXPURGE].
381 [EXPURGE].
382 [EXPURGE].
383 T-29, p.8, l.28-p.9, l.7.
384 T-29, p.5, l.21-23.
385 PTB, para.90.
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doute raisonnable, que la référence à « ce monsieur qui doit venir »386 faisait

allusion au témoin D-54.

202. Il n'y a aucune preuve que D-54 ait reçu de l'argent d’un membre de l’Equipe

Bemba en échange de son prétendu faux témoignage. Les relevés des transferts

Western Union produits par l’Accusation ne font pas état d’un transfert vers ce

témoin387. En outre, devant la Chambre de première instance VII, D-54 a

clairement indiqué n’avoir reçu ni argent ni promesse388. Cela n'a pas été

contesté par l’Accusation.

C. Sur les conversations entre les membres de l’Équipe Bemba

203. Concernant la conversation du 29 août 2013389, contrairement à l’interprétation

du Procureur, M. Kilolo informait simplement M. Mangenda qu’il n’était pas été

raisonnable d’appeler un témoin à comparaître sans avoir eu le temps de le

questionner de manière approfondie sur des points de sa déposition. Ceci est un

comportement normal pour un avocat soucieux de représenter efficacement son

client.

204. S’agissant de la conversation du 30 août 2013390, aucune instruction illégitime

émanant de M. Bemba n’a été donnée à M. Kilolo. Une lecture attentive de la

transcription de la conversation dans son intégralité montre qu’il s’agissait

clairement de vérifier auprès d’un témoin prospectif les informations que ce

dernier avait fournies à l’Equipe Bemba. Cela est démontré par le prononcé de

la phrase suivante : [EXPURGE]. Le reste des propos de M. Mangenda ne fait en

aucun cas référence à la prétendue préparation illicite d’un témoin, mais

simplement aux points que leur client jugeait important. Ceci est tout à fait

386 CAR-OTP-0080-1138, p.1185.
387 CAR-OTP-0073-0273; CAR-OTP-0070-0007;CAR-OTP-0074-0855.
388 T-29, p.4, l.21-p.5, l.1.
389 CAR-OTP-0074-0998 (Audio); CAR-OTP-0082-0107,p.0110, l.70 à -72.
390 CAR-OTP-0074-0995 (Audio); CAR-OTP-0079-0131, p. 0133, l.15-30.
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anodin dans le cadre de la comparution d’un témoin prospectif afin de garantir

que ce dernier fournisse, de la manière la plus efficace possible, sa preuve.

205. Par ailleurs, la Défense remarque que le Procureur fait une interprétation

erronée de la conversation du 1er septembre 2013 entre M. Kilolo et M.

Mangenda391. En effet, lors de cette conversation M. Kilolo fait part à M.

Mangenda des propos qu’un témoin prospectif lui avait transmis. Il ressort

clairement des pages 2 et 3 de la retranscription de cette conversation que la

personne en question avait fournie des à M. Kilolo :

- [EXPURGE]392

- [EXPURGE]393

- [EXPURGE]394

206. La Défense avance qu’aucune des autres conversations mentionnées par

l’Accusation ne fait référence à la prétendue préparation illicite du témoin395. Il

s’agissait simplement de conversations ordinaires dans le cadre de la définition

de la stratégie d’une équipe de défense.

D.Sur l’absence de l’élément moral de l’infraction

207. Il ressort clairement de tout ce qui précède que M. Kilolo n’a jamais eu

l’intention de modifier le contenu de la déposition du témoin D-54. Comme l’a

démontré la Défense, son client avait pour unique intention de rafraîchir la

391 CAR-OTP-0074-0999 (Audio); CAR-OTP-0077-1383.
392 [EXPURGE].
393 [EXPURGE].
394 [EXPURGE].
395 CAR-OTP-0074-0998 (Audio), CAR-OTP-0082-0107; CAR-OTP-0074-0995 (Audio), CAR-OTP-0079-
0131; CAR-OTP-0074-0999 (Audio), CAR-OTP-0077-1383; CAR-OTP-0074-1001 (Audio), CAR-OTP-
0079-1737; CAR-OTP-0074-1012 (Audio), CAR-OTP-0077-141.
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mémoire du témoin sur certains points de sa déclaration qu’il avait abordé

auparavant avec l’ancien conseil de M. Bemba, Me. NKwebe.

Section 12 – Le cas du témoin [EXPURGE] (D-55 ou P-0214)

I. M. Kilolo n’est pas complice de l’infraction sous l’article 70 (1) (a) du Statut

208. S’agissant de la somme de 100 dollars que M. Kilolo aurait transférée par

Western Union le 5 octobre 2012396, la Défense relève que le Procureur

n’identifie aucune instruction ou encouragement formulé par M. Kilolo. Cela

aurait été invraisemblable car il s’agissait d’un remboursement légitime des

frais de transport du témoin397. Le témoin D-55 a d’ailleurs confirmé que

[EXPURGE]398 et [EXPURGE]399. En effet, D-55 a avoué [EXPURGE]400. M. Kilolo

n’aurait donc pas pu être conscient que le témoin allait décider de ne pas

mentionner cette somme.

209. En ce qui concerne le prétendu faux témoignage de D-55 sur le nombre de ses

contacts avec l’Equipe Bemba, la Défense relève qu’au cours de son contre-

interrogatoire le témoin a dit de manière très incertaine qu’il avait eu « grosso

modo » ou « plus ou moins » trois contacts avec l’Equipe Bemba401. En ce sens, le

témoin ne fournissait qu’une approximation. Dans tous les cas, M. Kilolo n’a

jamais demandé à ce témoin de nier les contacts qu’il aurait pu avoir avec lui.

Ceci est invraisemblable car la partie appelante est censée avoir au préalable eu

des contacts avec les témoins qu’elle compte appeler. Du reste, la Défense

précise que son client conteste avoir demandé à D-55 de ne pas mentionner lors

de sa déposition la conversation qu’il avait eu avec M. Bemba. Ce témoin a

396 CAR-OTP-0070-0007, onglet 32, ligne 25.
397 CAR-D21-0003-0036, p.0036-0038.
398 [EXPURGE].
399 [EXPURGE].
400 [EXPURGE].
401 ICC-01/05-01/08-T-264-CONF-FRA ET, p.76, l.10-13.
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précisé qu’en répondant à sa demande de parler avec M. Bemba, M. Kilolo, lui

avait simplement dit qu’il était inhabituel qu’un témoin demande à parler à M.

Bemba402.

210. Il ressort, au contraire, des éléments du dossier que M. Kilolo se serait contenté

de recommander à D-55 de ne pas fournir en audience publique les

informations susceptibles de l’identifier comme témoin de la défense de M.

Bemba. M. Kilolo le lui a répété en toute transparence devant les Juges de la

Chambre III lors de sa déposition403. En revanche, dès lors que l’audience est

passée à huis clos partiel, M. Kilolo a clairement précisé au témoin qu’il pouvait

s’exprimer librement en répondant à toutes les questions car les parties et

participants étaient liés par le secret professionnel. Ainsi, il ne risquait pas d’être

identifié comme témoin cité par la défense de M. Bemba404.

211. Sur les allégations concernant la prétendue promesse de protection405, la Défense

avance que son client n’a jamais fait de telles promesses en échange du

témoignage de D-55. La Défense souligne à ce sujet, [EXPURGE] avec M.

Kilolo406. Ce dernier en avait informé l’UVT pour [EXPURGE]407. [EXPURGE]408.

C’est uniquement dans ce contexte que les questions relatives [EXPURGE]. M.

Kilolo agissait dans le cadre normal de l’exercice de ses fonctions.

212. Au regard des paragraphes précédents, la Défense argue que le Procureur n’a

pas établi l’existence d’un lien de causalité entre le prétendu faux témoignage

de D-55 et le comportement de M. Kilolo. Par conséquent, M. Kilolo ne peut être

complice de l’infraction alléguée à l’encontre de D-55.

402 CAR-OTP-0074-0872-R02, p.0880.
403 ICC-01/55-01/08-T-264-CONF-FRA ET, p.13, l.27-p.14, l.10
404 ICC-01/05-01/08-T-264-CONF-FRA ET, p.14, l.1-5.
405 PTB, para. 188.
406 [EXPURGE].
407 [EXPURGE].
408 [EXPURGE].
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II. L’infraction sous l’article 70(1) (b) n’est pas constituée

213. Le témoin a déposé dans l’Affaire principale pour l’Equipe Bemba du 29 au 31

octobre 2012409. Ce dernier a été interrogé par M. Kilolo. La Décision d’appeler

ce témoin a été prise collégialement par les membres de l’Equipe Bemba.

214. La Défense relève que le témoin D-55 a déclaré en audience qu’il avait accepté

de coopérer avec l’Equipe Bemba dans l’Affaire principale dans le but de dire la

vérité410. Il a précisé qu’il ne souhaitait ni changer ce que [EXPURGE] avait dit,

ni de témoigner en faveur de M. Bemba. Il désirait simplement aider la justice411.

III. L’infraction sous l’article 70(1) (c) du Statut n’est pas constituée

A. Sur l’absence de corruption

215. La Défense précise que son client ne conteste pas avoir envoyé 100 euros au

témoin D-55 le 5 octobre 2012. Ce transfert a été fait en toute transparence par

Western Union au nom du témoin412 et n’était en rien lié au contenu de son

témoignage. Il s’agissait d’un remboursement de ses frais de transport413. Le

témoin a confirmé que suite à l’annulation de son vol, il avait dû faire face à des

frais supplémentaires414.

216. En outre, D-55 a confirmé que les 100 euros n’ont jamais eu pour objet de lui

faire dire quelque chose d’incorrecte ni de servir de contrepartie à un

409 ICC-01/05-01/08-T-264-CONF-FRA ET ; ICC-01/05-01/08-T-265-CONF-FRA ET ; ICC-01/05-01/08-T-
266-CONF-FRA ET.
410 T-36, p.19, l.20-28.
411 T-36, p.20, l.23-27.
412 CAR-OTP-0070-0007, onglet 32, ligne 25.
413 T-36, p.13, l.16-18.
414 T-36, p.15, l.1-4.
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quelconque faux témoignage415. M. Kilolo n’a jamais eu l’intention de rétribuer

le témoin. [EXPURGE]416.

217. Au sujet de la prétendue promesse de protection, la Défense renvoie à ses

soumissions développées au paragraphe 211. Par ailleurs, la prétendue phrase «

Bemba vous traiterait bien »417 est ambiguë et ne démontre rien de concret. En tout

état, de cause le témoin a confirmé que lors de la prétendue conversation avec

M. Bemba, il n’y avait eu ni menace, ni promesse d’argent418.

B. Sur l’absence d’influence sur contenu de la déposition

218. S’agissant de la prétendue conversation téléphonique avec M. Bemba, il

convient de relever qu’elle [EXPURGE]419. [EXPURGE]420. Par ailleurs, il a

confirmé que la prétendue conversation ne portait pas sur le contenu de son

témoignage421. La personne qu’il avait eu très brièvement422 lui avait simplement

exprimé sa reconnaissance pour sa contribution423. Au jour de sa déposition, le

témoin ne pouvait toujours pas confirmé qu’il s’agissait effectivement de M.

Bemba424.

219. Par ailleurs, M. Kilolo avait interrogé D-55 dans le cadre des investigations de

l’Equipe Bemba. Cet interrogatoire était limité à établir la crédibilité et la

véracité du récit [EXPURGE].

415 ICC-01/05-01/13-T-35-CONF-FRA ET, (ci-après « T-35 »), p.22, l.24-26, T-36, p.13, l.16-18.
416 [EXPURGE].
417 CAR-OTP-0074-0872-R02, p.0878.
418 CAR-OTP-0074-0872-R02, p.0879.
419 [EXPURGE].
420 Ibid.
421 T-36, p.36, l.17-19.
422 T-36, p.36, l.14.
423 T-36, p.65, l.1-5.
424 T-36, p.35, l.22-24.

ICC-01/05-01/13-1903-Corr2-Red 21-07-2016 75/90 EC T



No. ICC-01/05-01/13 76/90 20 juillet 2016

220. S’agissant du contenu du témoignage de D-55 le témoin a confirmé qu’il avait

lui-même décelé que [EXPURGE] avait une motivation qui n’était pas

légitime425. Il s’était rendu compte que les informations que ce dernier lui avait

transmises n’étaient pas fiables426. Dans ce contexte, M. Kilolo avait soumis la

proposition suivante au témoin : [EXPURGE]427. Il appartenait au témoin D-55

d’accepter ou de rejeter cette thèse en fonction de sa propre perception de la

vérité. Et c’est ce qui a été fait.

221. D-55 a déclaré à cet égard que M. Kilolo lui avait fait une simple proposition

sans pour autant le forcer à la confirmer ou la réfuter428. Après que D-55 ait

confirmé sa propre vérité, celle-ci fut acceptée par M. Kilolo429. Le but de la

démarche n’était donc pas de modifier le témoignage, mais plutôt de découvrir

quel était l’agenda caché de [EXPURGE]. M. Kilolo n’avait donc aucune

intention d’influencer la déclaration du témoin.

Section 13- Le cas du témoin [EXPURGE] (D-57 ou P-0020)

IV. M. Kilolo n’est pas complice de l’infraction sous l’article 70(1) (a) du Statut

A. Sur les prétendus faux témoignages

222. Concernant les 106 dollars430, la Défense rappelle que la somme avait été

envoyée au témoin comme avance sur ses frais de transport pour se rendre à

[EXPURGE] afin de rencontrer M. Kilolo. Lors de sa déposition dans l’Affaire

principale, le témoin avait déclaré ce qui suit au Procureur :

425 T-36, p.20, l.18-22 ; T-36, p.19, l.26- 27.
426 T-36, p.19, l.11-20 ; T-35, p.13, l.24-26 ; T-35, p.14, l.8-10.
427 [EXPURGE].
428 Ibid.
429 T-36, p.29, l.9-23.
430 CAR-OTP-0070-0007, onglet 32, ligne 23.
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[EXPURGE]431

223. La Défense soumet que la réponse du témoin révèle sa confusion. Or, le parjure

au sens de l’article 70 (1) (a) doit avoir été commis « intentionnellement ». Ainsi,

la réelle compréhension de la question par le témoin est primordiale. Il apparaît

que D-57 avait compris le terme « recevoir de l’argent » comme une

« récompense » ou une « rétribution ».

224. Dans ces conditions, s’agissant des 106 dollars transférés au témoin le 14 juin

2012, il apparait que D-57 n’avait pas l’intention de se parjurer dans la mesure

où il savait que cette somme qui lui avait été remise ne constituaient qu’un

remboursement de ses frais de transport afin de rencontrer M. Kilolo à

[EXPURGE]432.

225. La Défense note également que le Procureur savait que le témoin D-57 avait

rencontré l’Equipe Bemba à [EXPURGE]433 et qu’un remboursement de ses frais

dans le cadre de cette rencontre aurait pu avoir eu lieu conformément aux

pratiques reconnues par la Cour434. Nonobstant cette information, le Procureur

avait décidé de ne pas interroger le témoin de manière plus précise à ce sujet, en

dépit de la confusion manifeste de ce dernier. Afin d’éviter tout malentendu, le

Procureur aurait dû éclairer le témoin D-57 sur le sens de sa question.

226. S’agissant des 665 dollars transféré au témoin le 16 octobre 2012, la Défense

soumet aussi que D-57 n’a pas menti durant sa déposition. En effet, ce dernier a

expliqué dans cette affaire, qu’il n’avait pas informé le Procureur de ce transfert

car il ne savait pas, à ce moment donné, qu’il avait en effet reçu cet argent435.

Lorsque le Procureur a demandé au témoin s’il avait « reçu » ou si l’Équipe

431 [EXPURGE].
432 ICC-01/05-01/13-T-31-CONF-FRA ET (ci-après T-31), p.22, l.25-27.
433 ICC-01/05-01/08-T-257-CONF-FRA ET, p.22, l.1-2.
434 Voir T-42-p.17, l.26-p.18, l.2.
435 T-31, p.27, l.11-18.
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Bemba lui avait « donné » de l’argent, D-57 ne pouvait pas répondre par

l’affirmative car ce dernier ne savait pas, à ce moment-là, qu’il effectivement

avait reçu la somme en question. Ainsi, il est raisonnable de dire que le témoin

D-57 n’avait pas l’intention de livrer un faux témoignage au sens de l’article

70(1) (a).

227. Par ailleurs, le Procureur soutient que le témoin a menti lorsqu’il a déclaré

n’avoir eu que trois contacts avec l’Equipe Bemba avant son témoignage. La

Défense note, à ce propos, que les questions sur le nombre de contacts portent

souvent à confusion et qu’il est difficile pour les témoins de se rappeler du

nombre exact de contacts qu’ils auraient pu avoir avec la partie appelante dans

le cadre de leur comparution.

228. Dans l’hypothèse où la Chambre considèrerait que ce témoin a livré un faux

témoignage sur les questions susmentionnées, la Défense avance que M. Kilolo

n’en est de toute manière pas le complice au sens de l’article 25 (3) (b).

B. M. Kilolo n’est pas complice au sens de l’article 25 (3) (b) du Statut

229. En premier lieu, la Défense note que le Procureur n’identifie aucune instruction

de la part de M. Kilolo quant au prétendu faux témoignage sur l’argent et les

contacts. De toute manière, il convient de souligner que le comportement de M.

Kilolo n’a jamais eu d’effet direct sur la commission de l’infraction reprochée au

témoin. En effet, D-57 a déclaré qu’il était venu témoigner devant la Cour pour

dire ce qu’il avait vu et vécu436. De plus, le Procureur ne démontre pas que M.

Kilolo était conscient du fait que le témoin allait commettre l’infraction alléguée.

Le témoin a lui-même affirmé qu’il avait nié avoir reçu de l’argent de M. Kilolo

de sa propre initiative, parce qu’il n’avait pas trouvé nécessaire d’en faire état437.

436 T-31, p.49, l.4-19.
437 T-31, p.37, l.12-15.
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Ce n’était pas une instigation de M. Kilolo. En tout état de cause, M. Kilolo ne

pouvait pas s’attendre à ce que les infractions alléguées soient commises suite à

des simples remboursements/ou avances légitimes de frais occasionnés par les

déplacements du témoin.

230. Dans ces circonstances ce dernier ne peut pas en être considéré comme complice

de l’infraction alléguée.

V. L’infraction prévue par l’article 70(1) (b) du Statut n’est pas constituée

231. Dans l’hypothèse où la Chambre considère que D-57 a émis un faux

témoignage, la Défense soumet que le Procureur n’a pas démontré au-delà de

tout doute raisonnable que M. Kilolo a présenté ce témoin en connaissance de

cause. Au contraire, il ressort des éléments du dossier que M. Kilolo recherchait

des militaires qui avaient vécu personnellement les évènements de 2002-2003 en

Centrafrique, pour venir témoigner devant la Cour438. Par ailleurs, le témoin a

confirmé en audience, [EXPURGE]439.

232. Par ailleurs, la Défense note que les allégations de faux témoignage du

Procureur se limitent aux questions des transferts d’argent et des contacts avec

la Défense. Aucun élément de preuve ne permet de supposer que M. Kilolo

pensait que D-57 allait faussement témoigner devant la Chambre III sur ces

sujets.

438 T-31, p.65, l.1-10.
439 [EXPURGE]

ICC-01/05-01/13-1903-Corr2-Red 21-07-2016 79/90 EC T



No. ICC-01/05-01/13 80/90 20 juillet 2016

VI. L’infraction prévue à l’article 70(1) (c) du Statut n’est pas constituée

A. Sur l’actus reus de l’infraction

1. Sur l’absence d’influence sur le contenu du témoignage

233. La Défense note que le témoin D-57 a confirmé que M. Kilolo ne lui a jamais

demandé de modifier son témoignage440.

234. Il ressort des éléments du dossier que tous les contacts avec le témoin ont eu

lieu avant la cut-off date441. A ce sujet, le témoin a d’ailleurs confirmé qu’il

n’avait pas pu utiliser son téléphone une fois arrivé à La Haye442. Le témoin a

déclaré aux enquêteurs du Procureur ce qui suit : [EXPURGE]443.

235. Aucune instruction provenant de M. Kilolo au témoin D-57 n’a été établie

durant tout le procès. Le Procureur spécule sur le contenu de la conversation

qui aurait pu avoir lieu entre M. Kilolo et D-57.

236. Le témoin D-57 a confirmé qu’il avait lui-même fourni beaucoup des

informations à M. Kilolo au sujet des événements à [EXPURGE] lors de leur

rencontre en juin 2012444. Les informations au sujet [EXPURGE] ne provenaient

pas de M. Kilolo.

237. S’agissant de la conversation du 15 octobre 2012, d’une durée de 70 minutes445,

le témoin D-57 a déclaré en audience446 ce qui suit : [EXPURGE]; il dit :

[EXPURGE]447.

440 T-31, p.49, l.10-13.
441 CAR-OTP-0090-0630, p.0720.
442 CAR-OTP-0077-0121, p.0139, l.624-626; CAR-OTP-0077-0026, p.0037, l.390-399.
443 [EXPURGE].
444 T-31, p.47, l.1-4.
445 CAR-OTP-0090-0630 p.720, rang 14.
446 CAR-OTP-0090-0630, p.720, rang 14.
447 [EXPURGE].
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238. Le Procureur évoque l’existence d’échanges d’SMS entre les numéros attribués à

M. Kilolo et au témoin D-57, mais sans en préciser la teneur. Il se contente de

spéculer.

2. Sur l’absence de corruption du témoin

239. La Défense soumet que les transferts d’argent étaient légitimes dans la mesure

où ils étaient destinés à rembourser les dépenses encourues par le témoin lors

de son déplacement à [EXPURGE] pour rencontrer l’Equipe Bemba.

240. La Défense rappelle qu’il revenait à l’Equipe Bemba de couvrir les frais de

déplacement des témoins lors des missions448. Il était ainsi raisonnable que M.

Kilolo couvre les frais de voyage et d’hébergement du témoin D-57 dans le

cadre de la mission [EXPURGE] en juin 2012. Dans ces circonstances, les

transferts d’argent fait à D-57 étaient légitimes car ils étaient destinés à

rembourser les frais.

241. En effet, il ressort clairement des éléments du dossier que les 106.14 dollars

envoyés au témoin étaient destinés à couvrir son voyage de sa ville de

résidence, [EXPURGE], [EXPURGE], son lieu de rencontre avec M. Kilolo. A ce

sujet, D-57 a confirmé que l’argent lui avait permis de [EXPURGE] dans le but

de rencontrer M. Kilolo449.

242. De même, les 665 dollars envoyés à [EXPURGE] du témoin le 16 octobre 2012

étaient destinés à rembourser a posteriori les frais d’hôtel du témoin. En effet,

même si M. Kilolo avait déjà prévu ce remboursement dans la comptabilité de

l’Equipe Bemba en juin 2012450, au moment de la mission ce dernier ne disposait

448 Voir T-42, p.17, l.26-p.18, l.2.
449 T-31, p.22, l.25-26.
450 CAR-D21-0013-0168 ; CAR-D21-0001-0008.
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pas de suffisamment de fond pour immédiatement avancer les dû frais451. En

outre, le montant remboursé au témoin était raisonnable et avait été calculé sur

la base de ce que M. Kilolo avait lui-même dépensé lors de son voyage

[EXPURGE]452.

243. Le témoin D-57 a déclaré qu’avant d’aller témoigner à La Haye, il ne connaissait

même pas le montant qui avait été envoyé à [EXPURGE], ce n’est qu’à son

retour [EXPURGE], que [EXPURGE] l’en avait informé453. [EXPURGE] de ce

témoin a confirmé avoir reçu l’argent après le départ de [EXPURGE] vers La

Haye454.

244. Du reste, bien que le témoin dit avoir compris la remise des 665 dollars sous le

prisme de la solidarité africaine455, il est évident que ni M. Kilolo ni le témoin ont

considérés cette somme comme contrepartie ou rémunération pour son

témoignage.

245. Le témoin a par ailleurs affirmé qu’il était venu témoigner de son plein gré, sans

avoir négocié auparavant456. Il a confirmé qu’il était venu témoigner devant la

Cour pour dire ce qu’il avait vécu457. Ce dernier a déclaré qu’il avait déjà donné

en juin 2012 son accord en vue témoigner de à M. Kilolo458. Le transfert de 500

euros était postérieur et indépendant du consentement préalable donné par le

451 Les relevés Western Union montrent que M. Kilolo n’a reçu aucun virement entre le 20 juin 2012 et
mi-septembre 2012, bien qu’il ait effectué 3 missions durant cette période. Voir CAR-OTP-0070-0007,
onglet 32; CAR-OTP-0073-0274, onglet 32; CAR-OTP-0074-0855, onglet 40.
452 CAR-D21-0003-0151.
453 T-31, p.29, l.4-9.
454 ICC-01/05-01/13-T-37-CONF-FRA ET (ci-après T-37), p.41, l.15.
455 T-31, p.26, l.20-25.
456 T-31, p.49, l.1-3.
457 T-31, p.49, l.8-9.
458 T-31, p.51, l.17-24.
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témoin. Le témoin a déclaré qu’il considérait qu’il était de son devoir,

[EXPURGE], de venir témoigner et dire la vérité, ce qu’il avait vécu459.

246. Ainsi, ces paiements n’étaient pas destinés à rétribuer le témoignage de D-57 et

n’ont pas été interprétés comme tels par le témoin.

B. Sur l’élément moral de l’infraction

247. La Défense soumet que M. Kilolo n’a jamais eu l’intention de rétribuer le témoin

en échange d’un faux témoignage. M. Kilolo ne pouvait raisonnablement penser

qu’un simple remboursement des frais du témoin puisse avoir une quelconque

incidence sur le contenu du témoignage. En tout état de cause, le Procureur n’a

pas démontré un lien de causalité entre les sommes d’argent et une supposée

perversion du témoignage.

Section 14 – Le cas du témoin [EXPURGE] (D-64 ou P-0243)

I. M. Kilolo n’est pas complice de l’infraction sous l’article 70(1) (a) du Statut

248. Le témoin D-64 confirme que Kilolo ne lui a jamais demandé de modifier son

témoignage460. L’allégation du Procureur sur le fait que M.Kilolo aurait eu un

contact d’environ 48 minutes le 16 octobre 2012461 avec ce témoin n’a aucune

incidence dans la mesure où le Greffe a précisé que la cut-off date pour le témoin

D-64 commençait à courir à partir du 17 octobre 2012.462

249. Par ailleurs, le Procureur ignore complètement le contenu de la communication

téléphonique alléguée entre M. Kilolo et ce témoin et se contente de spéculer. Le

témoin D-64 a confirmé en audience que M. Kilolo lui avait dit qu’il cherchait

459 T-31, p.64, l.25-p. 65, l.9.
460 ICC-01/05-01/13-T-32-CONF-FRA ET (ci-après T-32), p.69, l.6.
461 CAR-OTP-0090-0630, p.0721, rang 7.
462 ICC-01/05-01/13-207-Conf-Anx, p.3.
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[EXPURGE]463. D-64 a déclaré ceci à l'enquêteur du Procureur à propos des

intentions exprimées par M. Kilolo: [EXPURGE]464 .

250. De plus, le Procureur ne démontre pas que M. Kilolo était conscient du fait que

le témoin allait mentir devant la Cour.

II. L’infraction prévue à l’article 70(1) (b) n’est pas constituée

251. Dans l’hypothèse où la Chambre considèrerait que D-64 a livré un faux

témoignage, la Défense soumet que le Procureur n’a pas démontré au-delà de

tout doute raisonnable que M. Kilolo a présenté ce témoin en connaissance de

cause. La Défense note que les allégations de faux témoignage du Procureur se

limitent aux questions de transfert d’argent et des contacts avec l’Equipe Bemba.

Aucun élément de preuve ne permet de supposer que M. Kilolo pensait que D-

64 allait faussement témoigner devant la Chambre III sur ces questions.

252. Au contraire, il ressort des éléments du dossier que M. Kilolo cherchait des

témoins qui avaient vécu les évènements et n’a jamais cherché à modifier le

témoignage de D-64465. De plus, comme indiqué ci-dessus, le témoignage de D-

64 était conforme à sa déclaration préalable faite à M. Kilolo. Il convient de noter

à ce sujet que la décision de présenter ce témoin devant la Chambre était prise

de manière collégiale entre tous les membres de l’équipe sur la base de la

déclaration préalable qu’il avait faite à l’Équipe Bemba en juin 2012.

463 [EXPURGE].
464 [EXPURGE].
465 T-32, p.69, l.4-5 ; p.65, l.4-6.
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III. L’infraction prévue à l’article 70(1) (c) du Statut n’est pas constituée

253. Le Procureur n’a pas démontré que M. Kilolo a tenté de pervertir le témoignage

de D-64. A ce sujet, le témoin a répondu sans ambiguïté à la question posée par

l’enquêteur du Procureur : [EXPURGE]466.

C. Sur l’Actus reus de l’infraction

1. Sur l’absence d’influence sur le contenu du témoignage

254. La Défense note, que bien que le Procureur allègue que M. Kilolo a suborné le

témoin D-64, il ne mentionne aucune instruction de la part de M. Kilolo visant à

modifier le contenu du témoignage.

255. La Défense note que tous les contacts avec le témoin ont eu lieu avant la « cut-off

date »467, et étaient par conséquent légitimes. Concernant l’appel téléphonique

d’une durée de 48 minutes du 16 octobre 2012, le Procureur ignore

complètement le contenu de la conversation et se contente de spéculer.

256. En audience, ce témoin a affirmé n’avoir rencontré qu’une seule fois M. Kilolo468.

Le témoin a par ailleurs précisé que lors des autres contacts, M. Kilolo et lui

n’ont pas évoqué les évènements de Bangui entre 2002 et 2003469. Par

conséquent, de tels contacts n’étaient pas de nature à avoir une quelconque

influence sur le contenu du témoignage de D-64. Ce témoin a déclaré en

audience avoir eu une seule rencontre en juin 2012 avec M. Kilolo. Le témoin a

de plus indiqué avoir eu d’autres contacts téléphoniques avec M. Kilolo sans

pouvoir s’en souvenir du nombre470.

466 [EXPURGE].
467 CAR-OTP-0090-0630, p.0721-0722.
468 T-32, p.69, l.10.
469 T-32, p.50, l.17-28-p.51, l.4.
470 T-32, p. 49, l.21-27.
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2. Sur l’absence de corruption du témoignage

257. La Défense soumet que les transferts d’argent étaient légitimes dans la mesure

où ils étaient destinés à rembourser les dépenses encourues par le témoin lors

de son déplacement à [EXPURGE] pour rencontrer l’Equipe Bemba.

258. La Défense rappelle qu’il revenait à l’Equipe Bemba de couvrir les frais de

déplacement des témoins lors des missions.471 Par conséquent, il était

raisonnable que lors de la mission [EXPURGE] en juin 2012, M. Kilolo couvre les

frais de voyage et d’hébergement du témoin D-64.

259. Il ressort clairement des éléments du dossier que les 106.14 dollars envoyés au

témoin ont servi à couvrir son voyage de sa ville de résidence, [EXPURGE], à

[EXPURGE], son lieu de rencontre avec M. Kilolo. Lors de l’audience, le témoin

a corroboré le fait que M. Kilolo lui a envoyé l’argent en juin 2012 pour couvrir

ses frais de transport472.

260. La somme de 700 dollars, soit 500 euros a été envoyée au témoin le 17 octobre

2012473 dans le but de lui rembourser les frais d’une nuit d’hôtel occasionnés lors

de leur rencontre au mois de juin 2012, pour les frais de taxi, 2 journées de repas

avec petit déjeuner, boissons, ainsi que le coût des appels éventuels vers son

domicile. Malgré les déclarations du témoin qui dit en audience n'avoir pas

passé de nuit à [EXPURGE], M. Kilolo avait cru comprendre de sa conversation

avec ce témoin à l'époque, que ce dernier avait passé la nuit du 14 au 15 juin

2012 à [EXPURGE]. M. Kilolo lui avait envoyé 106 dollars le 14 juin 2012474

précisément pour lui permettre de rejoindre [EXPURGE] la veille de son arrivée

afin d’éviter tout retard. L’Equipe Bemba a procédé de la même manière avec le

471 CAR-D21-0003-0162. Voir à ce sujet, T-42, p.17, l.26-p.18, l.2.
472 T-32, p.47, l.15-16.
473 CAR-OTP-0070-0007, onglet 34 [EXPURGE], lignes 2-3.
474 CAR-D21-0012-0001.
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témoin D-57 qui résidait également [EXPURGE]. Ce dernier a confirmé en

audience avoir passé une nuit à [EXPURGE] dans les mêmes circonstances.

261. Ce forfait de 500 euros n’a pas été fixé en concertation avec le témoin, mais

plutôt à partir d’une évaluation du coût de la vie à [EXPURGE] durant la

période envisagée ainsi que les frais engagés par M. Kilolo lui-même lors de son

voyage [EXPURGE]475. La réservation d’hôtel effectuée par M. Kilolo à

[EXPURGE] a servi de référence et indique environ 250 euros par nuit d’hôtel,

hors repas. Le témoin D-64 a déclaré ce qui suit: [EXPURGE]476.

262. Le témoin n'a été informé du montant envoyé qu'après avoir conclu son

témoignage à La Haye : [EXPURGE]477.

263. [EXPURGE]478.

264. Quoi qu'il en soit, le témoin D-64 a déclaré ceci à propos de la somme de 500

euros qu'il avait reçu :

[EXPURGE]479.

265. Le témoin D-64 confirme qu’il avait accepté de témoigner pour aider la Cour et

dire la vérité sur ce qui s’était passé en Centrafrique en 2002 et non pas en

échange d’un avantage ou d’une somme d’argent quelconque480. Le témoin a

déclaré à ce sujet :

[EXPURGE]481 »

475 CAR-D21-0003-0151.
476 [EXPURGE]
477 [EXPURGE].
478 [EXPURGE].
479 [EXPURGE].
480 T-32, p.67,l.16-19.
481 [EXPURGE].
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266. Le témoin D-64 a répondu sans ambiguïté à la question posée par l’enquêteur

du Procureur : [EXPURGE]482.

267. Ce transfert a été fait en toute transparence par Western Union. Il n’y avait

aucune volonté de dissimuler étant donné que ce transfert a été fait au nom de

[EXPURGE], [EXPURGE]483.

CHAPITRE IV : REFUTATION DES ALLEGATIONS DU PROCUREUR

CONCERNANT L’EXISTENCE D’UNE STRATEGIE GLOBALE

268. La Défense réfute fermement les allégations du Procureur concernant l’existence

d’une prétendue stratégie commune et réitère à ce sujet ses soumissions

déposées lors de la phase préliminaire484.

269. Néanmoins, la Défense souhaite apporter une précision concernant la prétendue

dissimulation de cette « stratégie globale ». Le Procureur, en se basant sur des

conversations téléphoniques d’octobre 2013485, allègue que M. Bemba avait

demandé à M. Mangenda et M. Kilolo d’appeler les témoins un à un

(notamment les témoins [EXPURGE]) afin de dissimuler les infractions

alléguées.486 Cependant, bien que M. Kilolo soit effectivement entré en contact

avec certains témoins en octobre et novembre 2013487, aucun d’entre eux n’a

mentionné une telle tentative de la part de M. Kilolo. Dès lors, il est évident que

le Procureur se contente de spéculer. Dans ces conditions, le Procureur ne peut

présumer la connaissance et l’intention de M. Kilolo.

482 [EXPURGE].
483 [EXPURGE].
484 ICC-01/05-01/13-600-Conf-Corr2, paras. 734-805. Voir également Annexe B aux présentes écritures.
485 CAR-OTP-0074-1032 (Audio); CAR-OTP-0079-1762 (Traduction) ; CAR-OTP-0080-1321 (Audio) ;
CAR-OTP-0082-0614 (Traduction).
486 PTB para. 57-59.
487 Voir CAR-OTP-0090-0630, p.0633-0634 (D-2), p.639-0640 (D-3).

ICC-01/05-01/13-1903-Corr2-Red 21-07-2016 88/90 EC T



No. ICC-01/05-01/13 89/90 20 juillet 2016

CONCLUSION

270. Au regard de l’ensemble des paragraphes qui précèdent, la Défense de M.

Kilolo soumet respectueusement que le Procureur n’a pas démontré au-delà de

tout doute raisonnable que son client aurait commis les infractions alléguées

s’agissant des 14 témoins sous les articles 70 (1) (a) (b) et (c). Le Procureur n’a

pas établi l’existence de chaque élément des infractions qu’il allègue. Or en

l’absence de ces éléments la responsabilité pénale de M. Kilolo ne peut être

engagée. Par conséquent, les charges qui pèsent contre lui devraient être

rejetées. Comme la Défense l’a démontré, les sommes transmises aux témoins

par l’Equipe Bemba visaient à rembourser certains frais engagés par ceux-ci

dans le cadre de leur comparution dans l’Affaire principale. Egalement, la

Défense a démontré que le comportement de M. Kilolo ne visait pas à influencer

le contenu de leurs dépositions respectives. Dans tous les cas, la Défense a

démontré que son client n’avait pas l’intention requise pour la constitution de

chacune des infractions alléguées. Le comportement de M. Kilolo ne relève ainsi

pas de la loi pénale.

271. Dans ces circonstances, il est respectueusement demandé à la Chambre de

première instance VII de prononcer l’acquittement de M. Kilolo.

PAR CES MOTIFS,

Plaise aux juges de la Chambre de première instance :

1. D’ACQUITTER monsieur Aimé Kilolo Musamba des quarante-deux chefs

d’accusation.

RESPECTUEUSEMENT SOUMIS.
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Maitre Paul Djunga
Conseil Principal de M. Aimé Kilolo Musamba

Fait à Paris,
Le 20 juillet 2016
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